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VERSEMENT DES PENSIONS DE RETRAITE (Question de Mme Cacheux)
(p . 2686).

Mme Cacheux, M. Hervé, secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé.

RÉMUNÉRATION DES TRAVAILLEUSES FAMILIALES DES DÉPARTEMENTS
' 'OUTRE•MER (Question de M . Esdras) Ip . 2687).

MM. Esdras, Hervé, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé.

INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE DES JEUNES (Question de
M . Zarka) )p. 2688).

MM. Zarka, Ratite, ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de l 'emploi.

CONVENTION COLLECTIVE DEC AIDES MÉNAGÈRES (Question de M. Gen-
genwin) (p. 2690).

MM. Gengenwin, Hervé, secrétaire d 'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé .

MESURES EN FAVEUR LE LA VIE ASSOCIATIVE (Question de M . Vouil-
lot) (P• 26911.

M . Loncle, suppleant M . Veuillot ; Mme Avice, ministre délégué
au temps libre, à la jeunesse et aux sports.

RAFFINERIES DE LA PRESQU ' KE D ' AMBÈS (Question de M . Carmen-
dia) (p . 2692).

MM . Garmendia, Mexandeau, ministre délégué auprès du ministre
de l'industrie et de la recherche, chargé des P .T .T.
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MM . Grussenmeyer . Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l 'économie, des finances et du budget, chargé du
budget .

Suspension et reprise de ta séance (p . 2694).

LYCEE TECHNIQUE D'ETAT LOUIS-LUMIÈRE (Question de M . Lancier)
(p . 2694).

MM Lancien, Schwartzenberg, secrétaire d ' Etat auprès du minis-
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MM . liage . suppléant Mine Goeuriut ; .Auroux. secrétaire d'Etat
auprès du ni j nistre de l'industrie et de la recherche, chargé de
l'énergie : le

AvcatR DE LA RAFFINERIE ELE F 'liascL UE GARIIENNILLE. 'Qiies'tiiiil
de M . Srl,renie m -p. 2697.

MM . Schreiner, Auroux, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recher'he, charge de l'énergie.

UTILISATION Dl' BOIS DE TAILLIS filait LE CHAUFFAGE IQuesthm de
M . Sueur n p . 26981.

Md1 Sueur, Auroux . secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie.

2 . -- Ordre du jour ,p . 2699,

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

QUESTIONS ORALES SANS DF.PAT

M . le président . L 'ordre du jour appelle les questions orales
saris débat .

EItsi.us:N -r ICI s PENSION') DE RE'i , ITF.

M. le président . La

	

p roie est a :11 nu' Cacheux pour exposer
sa question 111.

Mme Denise Cacheux . dia question s ' adresse à M . le ministre
dcs affaire s si) mes et de la solidarité nationale.

Le succès de la formule qui accorde désormais la possibilité
de partir en retraite à soixante ans au taux plein à condition de
totaliser trente sept années et demie de cotisations ne va pas
sans poser quelques problèmes.

Ainsi . l ' afflux de demandes allonge la durée d ' instruction des
dossiers que les futurs retraités déposent aux caisses régionales
d'assu r ance maladie . Pour le Nord et la Picardie, par exemple.
le nombre de dépôts de dossiers est passé d'environ 4000 par
mois à 7000 par mois depuis avril . Le délai traditionnel d 'ins-
truction des dossiers, qui était de l ' ordre de trois mois, atteint
désormais six mois et l'on s'attend qu'il soit porté très prochai-
nement à sept ou huit mois.

Afin de ne pas laisser les nouveaux retraités sans ressour ces
pendant un délai d'attente parfois t r ès long, ne serait-il pas
possible d'envisager le versement d'un acompte mensuel de
2 200 francs, correspondant au montant actuel de la pension
minimale? Par ailleur s, ne pourrait-on passer du versement tri-
mestriel à terne échu au versement mensuel des pensions?
Enfin, l 'instruction des dossiers par les caisses complémentaires
ne pourrait-elle débuter dès la délivrance par la sécurité sociale
d'une attestation concernant les cent cinquante trimestres de
cotisation du futu r retraité' Cela permettrait de gagner du
temps et de réduire les délais.

il) Cette question, n" 453, est ainsi rédigea :

« Mme Denise Cacheux appelle l'attention de M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale sur le fait que le
succès de la formule qui accorde désormais la possibilité de partir
à soixante ans au taux plein à condition de totaliser trente-sept
années et demie de cotisations ne va pas sans poser quelques
problèmes.

L'afflux de demandes allonge la durée d'instruction des dos-
siers, notamment dans le Nord et la Picardie, où, par exemple, le
délai traditionnel d'instruction des dossiers, qui était de l'ordre de
trois mois, atteint désormais six mois, et prochainement peut-et re
sept ou huit mois.

a En conséquence, elle lui demande si, pour ne pas laisser les
nouveaux retraités sans resso r ce, il serait possible d'envisager
le versement d'un acompte mensuel de 2 200 F, s' il serait possible
de passer du versement trimestr iel à ternie échu Ile système actuel)
au versement mensuel de pensions, et si l'instruction des dossiers
par les caisses complémentaires pourrait débuter des delivrance
par la sécurité sociale, d'une attestation concernant les cent cin-
quante trimestres de cotisation du futur retr aité .

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre des affaires su ;iales et de la solidarite nationale,
chargé de la saute.

M . Edmond Hervé, secrétaire (l'End . Madame le député . il
est exact qae les caisses régionales d ' assurance maladie qui
effectuent la gestion du risque vieillesse connaissent actuelle-
ment un afflux de demandes de pension au titre de l'ordonnance
du 26 mars 1982.

Cet afflux s ' explique par l ' arrivée simultanée des assurés
àgés de soixante à soixante-cinq ans, soit six classes d'àge.

Les difficultés sont plus ou moins grandes selon les régions,
et il est vrai que la caisse de Lille a des stocks importants
qui s ' expliquent en partie par certaines difficultés de fonction-
nement informatique en cours de règlement.

Pour faire face à cette situation, le ministère vient d'auto-
riser exceptionnellement le recrutement de 120 postes de liqui-
dateur dans les caisses régionales . De plus, les caisses ont reçu
l'autorisation d'anticiper le recrutement de 470 agents dont les
embauches devraient s'étaler sur l'ensemble de la présente année,
dans le cadre d'un contrat de solidarité r réretraite.

L'ensemble de ces moyens devrait pe r tire le rattrapage de
la majeure partie des retards d'ici à la lin de l'annee . Il est
donc prématuré d'avancer une évaluation sur un éventuel allon-
gement des délais de liquidation.

II est cependant certain que la nécessité de procéder à une
reconstitution de carrière tous régimes pour savoir si l ' assuré
totalise cent cinquante trimestres risque d'entraîner un certain
allongement de ce délai.

Dès lors, il est vivement conseillé aux assurés de déposer
leur demande de pension à cinquante-neuf ans et six mois au
plus tard . sachant qu'ils ne doivent ''videnunent pas interrompre
lets' activité professionnell e avant de savoir si le droit à la
retraite au taux plein leur sera effectivement ouvert à soixante
ans.

A l'issue de la reconstitution de carrière, en effet, si la condi-
tion de cent cinquante trimestres n 'est pas emplie, la caisse
demandera à l'intéressé s'il maintient sa demande de pension
— le calcul se faisant alors à taux réduit — ou s'il la retire.

S'agissant des demandeurs d'emploi qui . en application du
décret du 24 novembre 1982, ont vu le service des prestations
de chômage interrompu à soixante-cinq ans au lieu de soixante-
cinq ans et trois mois, un dispositif a été unis en place ent r e
les Assedic et les caisses afin que les demandes de pension de
ces personnes soient traitées par prio rité.

En outre, un système d'avance mensuelle a été mis en place,
à titre provisoire, au profit des chômeurs àgés de soixante-
cinq ans et réunissant su moins soixante t r imestres d'assurance,
l'acompte étant calculé sur la hase de la pension minimale
alors en vigueur : 941 francs par mois pour soixante t r imestres.

Il s'agissait en fait d'adoucir pour ces personnes et pendant
la phase de transition la rigueur de la règle du terme échu,
aucun délai n ' ayant pu êtr e ménagé entre la publication du
décret et l'application de la mesure.

Par ailleurs, les chômeurs indemnisés qui totalisent 150 tri-
mestres à soixante ans eessenl, à compter du 1" avril 1983 . de
percevoir leurs ; Ocsiutions de chinnage . En régime de croisière,
il est prévu que les Assedie iris inviteront, à cinquante neuf ans
et six mois, à demander la liquidation de leu' pension . Dans
l 'immédiat, des problèmes de tr ésorerie se posent aux chômeurs
qui ont cessé, depuis le l'' avril, de percevoir leurs allocations
et dont la pension est en cours de liquidation . Pour résoudre
ces difficultés, le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale a demandé à l'U .N .E .D .I .C . et à la C .N .A .V . de
mettre en place un système d'avances par les Asscdie pendant
toute la durée de la liquidation de la pension.

Ces avances seraient récupérées par les Assedic sur les rap-
pels de pensions . Une convention a été proposée à cet effet aux
deux organismes.

II n 'est en effet pas possible de demander aux caisses du
régime général de veru'er un acompte mensuel de 2 200 f rancs
à un assuré dont le droit n'est pas encore ouvert . Ur ce droit
n'est ouvert à soixante ans au taux plein que si l'assuré réunit
150 trimestres . Il faut donc attendre les résultats dit la reconsti-
tution de carrière tous régimes.

Par ailleurs, le minimum de pension de 2 200 Dianes n ' est
acquis dans le régime général qu ' en contrepar tie de 151) tri-
mestres d ' assurance dans ce régime . Un assuré peul les Iota-
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lier dan : p!u,icur, regutles niai, ne pas Ie, selon'

	

tin, le
>OUI rellune general : augnr! ea . :e ntlntmtrn, -:st

	

pruralltié r

en

	

dit il de Cent ,' .11gilà1lllellU,

	

a de u'lme . tre . \alidi•s
dan s ce regunr.

' .afin, , ' agissant des retraite ; ,nntple'nx•ntaire s , il est essen-
tiel que les assures demandent la liquidation de leurs pensions
en mime temps dan ., les deux n' auneses de base et euniplemen-
laire . MM . llreccscntenl, que preligallclation des retraites
vu llelententaires puisse cUtmnemer le plie. vite possible et que
le, délai ., de liquidation ne s 'additionnent pas

En rutanche, il n 'est pas possible (le faire deli, pal . les
cal'ses uni' Illlest :aliWi runrrrnanl les 130 Irimiedres• pnlsyue
e• ' esi la réunion de ces 'rintcstres qui constitue l ' operation la
plus lun^_ur de lut liquicfattoti . Dés lors que cette conduue' est
remplie .

	

Hui proprement dit de la pension se lait ituluma-
tiquentc

	

p ;u' ordinaletn'.

D ' o e- et déjà . il est prévu que la nitifiealii n de pension sera
delivric par les c,u"sis du regttnr général en .iOuiR' exemplaires
afin que le retrait . , puisse un adre s ser un Inune(hatenmnt
n•ginres cumplinu'nlaues

Enfin . les re•gin es complémentaires ont décide que la date
d'effet de leurs pensions sera lixee au premier Jodl' du ira-
nie lie sunanl la date d d r ue! Je Lt retr,ite' rte hase Si la
(demande a et, dépnsec au plus tard dans, les trois iuols qui
,usent la loi l 'icatton de l tlrihuuun de la pension du ri•ginm

ot,i cal . En n U r ie . nl,yu au 1 lamier 1984 , cite lai de trois
mois ne sera pat ; oppose t n ensemble de dispusilnlns ont donc
ét privuea ;mur re,nudre les iné' .itahles d'Incultes de 'rise en
place d ' une relut' ., aussi Importante que celle de rage de la
retraite . Nous pensons que la situatou devrait se normaliser
( :rets quelques nuls . quant le, ,Inrk, de (DM hindi', seront
rrsirbe:; et lur•'quo I in(o :ntatiun nocessairr a'n'a reÇ•u la phis
lar g e diftai-Lun

S'agissant . madame ('aeheux, de cour e demande relative au
cersenreni mensuel de, pensions . il est exact que la nu nsUeli-
satmn des pensions ligure parmi les objectifs du Gouvernement.
' l ' uutefois . une telle reforme 1 .culerait en tri•snrerie . pour les
seules pensions de vieillesse di, régime général, environ 10 mil-
liards de franc, l ' année de sa mise en place et 1 nultiard de
francs les années suivantes.

( 'e L'ont supplémentaire est dit au fait que . la première année
de mise en plate . les causses de sécurité sociale devraient sup-
porter la charge d ' un mois de prestations en plus et . les années
suivantes . celles de revalorisation plus rapprochées et de frais
financiers.

Une telle réforme soulève donc de lou rds problèmes financiers
et techniques . La siluatiun de trésorerie du régime général, née
des difficultés économiques. ne permet pas d'envisager dans
l'immédiat sa mise en couvre.

Votre question . madame le député . nt ' a permis de fournir des
précisions sur des points particulierentent délicats.

Mme Denise Cacheux . Je vous retnerc•ie, monsieur le secretaire

d ' Etal .

1~t:11 i ' Vt.NA 'i' InM1 DES 'r 1(41 .AII .L1aSEs FAMILIALES
l)F:S DI::I ' AN7 .1: .111:NTS D 'l1 l ' l' If e-total

M. le président. La parole est à \l . Esdras pont' exposer sa
question Ili.

( 'ctle question . n 4at, est ainsi redigee :

M . SLurel Esdras rappelle a M . le ministre de, aF ores soeialcs
et de la ,utidarno nationale que, car circulaire' dit 2 septembre 1982,
le ,eercta!ie d ' ELet aulnes du mliii ' t e' de l ' inlerleur et di la dcren-
Ir ;di,(etiun, eh ;i'ge de, dip :i!lentenls et territoire, d'uul'e-nrer, a
indique mm . rumplcr du 1 j .envie'r 1St1:3, les iras ei!leuses tanin
halé, de, lep;nIrinrnl, d 'outremer . initialement a la chat'-le du
F' :\ S .O . -- land, d ' action sanitaire et sociale

	

- !mimeraient (imut-
c!eremerli et en tutalne des caisses d 'allocation, l :unlliale,

	

1 e'
l'interrnediaire de leur en(eloppc d'anion sociale f(•nerale

Or, pour yue le, misse, d'allue, .tirn, Luuili ;ile, Joui s sent dis-
poser d ' une ('talion suppl,•Inentaire de,linre a .is,urer le relais
du F- . :\ S () . un 'reine interntini,t(vu•I aiuinienle• a compter du
1

	

janvier I98 :1, de I :i p . Ion ;I !8 .1 p

	

lui) le tau'. clé prclmenc•nl
sur à, lotis (lion ' Ianaili,Iles poan' Ir l 'inanrrnn nl du F' e ti )tai,
celle aui:mcnl,ilion ne coutre, en rr qui concerne la l ituileluupe,
qu'In pin plus de la moitié de la pariirip .Itiun habituelle du
E .A S O . si le ,ol(le• mtït( ,oit . soit .i 59 ;1)71 francs, n ' est pals
couvert, le traitement (le ce, (ui\iliaires ,n(i :ale, ne puutra plus
i•U'r ;essore a (an«, de millet I!13 :1, le de•parttnn•nl de la Guade-
loupe :Ivan! déjue, pull' sa p,u'I, aerunlpli I 'eflurl nt :esiniunn d ' une
prise en charge rl' cin'luanle-six travailleuse, familiale,.

• En runsegcem e, il lui demande quelles mesure, envisage de
Vendre pour pall, .•I' cc manque de c .lu'reDee qui consiste 5 uprrer
des transl'e .9s tic cnnipetenc .s sens prévoir le ; transferts financiers
correspondants et équivalents .

M . Marcel Esdras . 'Ma questl„n innecrne les Iravalllcuises lauti-
tia!e, tirs di'p ;u'timienis d ' outremer . per,nnnel particuliorenrent
digne (Ibntmél . louant un relu essentiel dans l'aide sociale aux
familles et aux persnnm•s agir , di nos villes et tir nos cane
pagnes

Je prulitc (le l'oeeasior. !cuir appeler l 'attention du (lotter-
ientent sur les ditficultes flue prutcnt entreiner les transferts

de e,Inapétenro : lorsque i,' i rl sent iffrelurs sans une' étrt(ie'
,i'ri•'use dis ehar e : et -te . ,n .'i .tenc'e :, nolaili idiot finuncü•res,
i rrespnnd ;utt,s.

La renuntrratiott des tr ;taiCeu,es familiales relt•ce en métro-
pole de l'action sic Male ,r'ia'nt' des caisse ; il ' allur ;Uinn; f ;uni-
lia e,

	

'rais .

	

Insqu 'a	pn•,enl .

	

,e,

	

'

	

.1,

	

îles

	

dt•I tarlenienis
d ' onlre-user n alaient pas reltc onipelenee- En etMt, puttr
compenser le, prestulti0i1, i :unill,iie•, non une ., rlendues ans
departenu•nts d outre-ntt•r . ie Goocerucnt••nt usai t, il v a tut
cert :un nuntt :re d ra'm'e•, . dari' IU cadre de :a publique dite de
parue alidade . crié le fonds d ' action sanitaire M,ligatoire.

(' e fonds . alun enie par un preli•te .t•nt (le 47 p 101) sur les
ailocalwns familiales paso,. dm, les departmnents
cla :l . en application de textes ro_'!e :nenlaires, rh,t',e d 'assurer
Ir tin :an,'imdnt le eert :tine,

;,nions
ronum• s e :uttiae,

sioLtires ,t les trateilleu-e, I ;Ini'lui 's.

le ré_inu•

	

Iud•Irnpullt .nn

	

des

	

prest-tlums

	

Ianti cales

	

étant
prvlgri s,iaenu nt rlendu dans :e, ,Ieparluinenls l ' outre mer, le
Gou(ernrnn nl a jugé

	

ic e,,,uru', en

	

1980, de I,I ;Ifonner le
F .A S .l) en lui as,i~n,an ; ;Ise entelnppe fixe . dr Maillure à
(Iinrlauer lui part cunt!u•n,alnce a-suirec par ci lands . Cette
m e sure, bien entendu . a eu ,tour eUuseyuenae do remettre ctt
cause les actions ,imiit!es [ma'cl'e, par le E . .3 S O.

(`est ain s i élue les cantines ;rn!aires rencontrent di'st,rntais
dis difficulté ; serieuses auxquelles aucune su!ulioir satisfaisante
ii ut etc.' en( ire pt'oposee .\L0,1111 d,' élu, dans re domaine, nulü
allons \ers des probli•nu•s meus dans les prochains

Le Gouvernement a . par circulaire du secrétaire d ' laat (.hardé
des dt)partenu'nis d'outremer en Mile du 2 septembre 1982,
décidé qu 'a compter (tu 1 tan\ie'r 1983 les travailleuses fami-
liales relèveraient en totalité' des c_tissc', eI ' alLxations familiales,
comme en nletl'upule . Or . pote' permettre aux caisse ; d ' alloca-
tions familiales des déparlentents d 'outrc . nter de disposer d ' une
dotation supplimtentaire destinée a assurer le relais du I" .A .S .0,,
un arrele inierntinisti•riel a augmenté, à compter du 1' .tan-
Fier 1983, de 15 p . 100 à 18 .1 p 100 le taux de prélèvement
sur les cotisations familiales pour le fin :lnient,nt de leur fonds
d ' action sociale.

Mais celte augnu•ntatintu en (a' qui conuerne !a Guadeloupe,
ne L'ouvre qu ' une fraction de la p :u'licipatinn habiluelle du
F' . .\ S .O . au financement de :, travailleuses f :umliales . Le dépar-
tement, pour sa part . ayant dejà fait l ' e'ffor't maximal d ' une
prise en charge de 5(i travailleuses sociales sur 117 en service,
il est donc urgent de trouver une solution pour !e solde man-
quant . Lulle de quoi le Iraüenu'nt de e, persututel ne potn'rait
éI'c assuré à e•nntpl_r du mois de juillet.

On pntn'rail envi s ager un déplafnnne,nent du E -A S O . de
maniere à dégager une dotation eX(•eptiemnelle pntn' 1983 --
une mesure (lu noe ordre constiluant tin preemlenl avait i•lé
clecidée par arri•te ntinistrru i en 1980 ou une Ino,hilmion
par departelnenl Inuehanl l 'aucnu•ntalieun du pr('!rcenl, nt sur
les cotisations d'allucaliem- tanuliales . de n1mile, , à tenir compte
des c•harues a s ,urris antirieurelnrtlt par le E \ S t) , puas' le
fat ;uu'cnu nl (les lu s(iilleusus familiales.

En ennelu s ion . ji• fornni t erai deux uhservalions

'tr ou( ( ' abord . il 'sl ind,spen . ;Ihle que Ica IU'alisierls de (simp•-
lenres lassent I'nhjet d 'une elude polir les
charges fin :uuierrs eorrespondunln, . afin cl ' utder a l ' so'e'ur des
situations analogues.

Les crralinns rte cantines ,e,Il . iris et (le ser, es de tracail-
len,es familiales (suis !e : delr,,rl'uenis eI 'uun'r nn•r uni rnn'liiili'
,les IlleS11 es heuu'ru,^s . Ili, :Irliuu ; sori ;dr, bille t „lita . polir
ans pupul .ilinns, puislln ' elt's ,•nt ;unihnre l'alinu•nl,Iunn de .s
enl ;uus seularl,i, et ,udi les lant!Ies et 11, personne, agécs
en cilfficulli•.

il n ' en reste pas main : vr ;Ii qat' ''e•sl le Goucernenn'I I qui
(lucide ces action, et a organise leur financ•enn•nl et leur fone-
tientm•mcnl . Depuis, les choses nul e•vuhli• et le Iln,tneelnetIl de
ces action ; sociales particulier,. pose pruhli•me Lis élus loc" t .lx,
maires et ennselllers généraux, sans vouloir lui . lets, respon-
sabilités, eslunent cependant que c ' est au prelnler chef à l ' GLtI
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SEAN('E DU 1 ? JUIN 1983

M . le président . La parole est à M . Esdras, qui ne dispose plus
que de deux minutes.

M . Marcel Esdras . Je vous remercie également de votre
réponse, monsieur le secretaire d'État . Elle semble indiquer
qu'en dépit d ' une différence d'appréciation un ce qui concerne
le solde manquant ce problème sera régularise.

Il était nécessaire, selon moi . que votre attention soit attirée
sur les problèmes posés par les transferts de compétences . Une
analyse plus poussée des besoins exacts, qui existaient déjà
celtes, aurait pu éviter ce genre de situation.

J'ai également voulu appeler votre attention suc la réduction
progressive du champ d ' action du E .A .S .O . dans le cadre de
l 'application aux départements d ' outre-mer de la politique sociale
suivie en métropole . Un certain nombre de difficultés devront
néanmoins étre aplanies compte tenu des spécificités des dépar-
tements d 'outre-mer et je compte sur vous pour les examiner
avec une attention toute particulière . Je vous en remercie.

INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE. DES JEUNES

M. le président . La parole est à M. Zarka, pour exposer sa
question (1).

M . Pierre Zarka . Monsieur le ministre, chargé de l'emploi, les
derniers chiffres publiés par vot re ministère nous interrogent.
Le nombre de demandeurs d'emploi n'a certes augmenté que de
1,5 p . 100 . Nous sommes d'ailleurs le seul pays occidental à
afficher un tel résultat gràce aux dispositions prises par le
Gouvernement en matière d'emploi, de formation profession-
nelle et de réduction du temps de travail . Mais l'ensemble de
ces mesures n'arrive-t-il pas

	

bout de course ?

Le nombre des offres d'emploi continue de diminuer.

Les effectifs des salari és qui, pour la première fois depuis
1974, s'étaient stabilisés l'an dernier, reprennent le chemin
de la baisse . Nous sommes• là encore, face aux effets du lourd
héritage que nous a légué la droite . Sa politique industrielle
a fait baisser le nombre des emplois productifs en affectant
toutes les branches économiques . Les emplois nouveaux créés
étaient le plus souvent précaires. L'intérim et l'auxiliariat se
sont développés en véritables parasites . L ' emploi stable était
systématiquement remis en cause.

Comment s'en étonner quand M . Stoléru souhaitait transfor-
mer la notion de demandeur d'emploi stable en notion de
personne à la recherche d'un emploi e . Ses amis ont beau jeu
aujourd'hui de s'apitoyer sut l'augmentation prévisible du
chômage . Il est vrai qu'ils n'oublient pas que c'est là le souci
numéro un des Français qui les ont chassés du pouvoir.

Ces états d'ànc's sont indécents quand les actes passés de
la droite ont littéralement saccagé tune génération entière de
notre pays . L'insertion des jeunes était devenue extrêmement
difficile. Le chômage, la précarité de l'emploi, le manque de
formation professionnelle . rien n'aura été épargné à la jeunesse.
La seule issue que la droite lui offrait était de survivre. De
1974 à 1981, les mises en retraites anticipées se sont largement
développées mais le reniplacentent des emplois supprimés par
l'embauche de jeunes ne s'est pas fait, et en tout cas, pas suf-
fisamment.

Résultat de toute cette politique (le déclin : près de la moitié
des chômeurs sont des jeunes et 15 p . 100 d ' entre eux sont
au chômage depuis plus d'un an . Plus d'un million de jeunes

111 Cette question, n" 450, est ainsi rédigée:

La réussite de l'insertion professionnelle et sociale des jeunes
ne seize à vingt-cinq ans est une des conditions pour relancer
l'économie en allant vers plus de justice sociale afin de sortir
le pays de la crise.

« Aujourd'hui, pris d'un million de jeunes de moins de vingt-six
ans sont à la recherche d'un emploi.

a Ces jeunes ont le plus souvent pour point commun la sous-
qualification et le manque de formation . Lorsqu'ils ont suivi une
formation, celle-ci se révèle t rès vite profondément inadaptée aux
réalités de la vie profesidonnelle et du travail.

a Alors que de profondes mutations bouleversent les techno-
logies, le processus de production et le travail lui-mï•me, M . Pierre
'parka demande à M . le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de l'emploi,
les mesures que le Gouvernement entend niellai en muere afin
de favoriser, tout en les diversifiant, les mesures en direction
des jeunes chômeurs, afin de gagner le pari de ln qualification et
de l'emploi pou r tous les ji .mes.

qu ' il revient . en toute équité . de chercher les remèdes indispen-
sables afin que les collectivités fécales et les populations
concernées ne soient pas pénalisées.

Je souhaite donc que le Gouvernement se penche avec une
attention particulière sur ces problèmes sociaux fort délicats.

M . le présideni . lis parole est à M . le secré'aire d'E'at auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
chargé de la santé.

M . Edmond Hervé, secrétaire (MM , Monsieur le député . votre
miss on et votre forn-at .on professionnelle vous prédisposent à
soulever une telle question et elles lui confèrent une légitimité
particulière . Je vous remercie de l'avoir posée.

Le Gouvernement a décidé d ' har nuniser progres'ivement la
politique sociale des départements d'outre-mer et celle de la
métropole Avec la décentralisation, il s'agit également de redon-
ner toute leur responsabilité aux partenaires locaux . C ' est l 'orien-
tation qui a été retenue en matière d ' action sociale.

Le champ d'action du fonds d ' acton sociale obligatoire est
désormais restreint aux seules cantines scolaires, alors que les
autres actions sont prises en charge par les administrations ou
par les organismes normalement compétents.

C'est le cas depuis le 1" janvier 1983 pour les travailleuses
familiales qui relèvent désormais de l ' action sociale de la caisse
d ' allocations familiales, ains i que de la D .D .A .S .S ., comme aupa-
ravant.

Les caisses d'allocations familiales ont vu leurs moyens
financiers pour l'action sociale augmenter globalement d'un
montant équivalent aux charges nouvelles qui Icur incombent.
Le taux de prélèvement sur cotisations a été accru à cet effet,
passant de 15 p 100 à 18 .1 p . 100.

Certes, il peut y avoir des difficultés transitoires pour cette
première année, et c'est le ces à la Guadeloupe :

Je crois, cependant, monsieur le député, qu'il faut relativiser
les choses . Vous avez fait état d'un besoin de financement de
5,5 millions de francs . Or, eu chiffre est établi par rapport à
un projet de budget prévisionnel arrêté en décembre 1982 . et
qui escomptait, sans accord préalable des finances, une hausse
de 21 .2 p . 100 des dépenses par rapport à 1982 . La hausse
appliquée en 1933 pour l'ensemble des administrations et pour
les subventions était normalement de 8 p . 100.

Le besoin de financement réel lu service des travailleuses
familiales devra donc en réalité »ro nettement inférieur au
chiffre que vous avez cité, comme l'a d'ailleurs indiqué le
président de ce service, lequel a été "eçU à notre ministère.
mardi dernier, 14 juin.

Cela étant, nous reconnaissons qu'il y aura un besoin de finan-
cement pour la fin de l ' année ; mais il appartient aux partenai-
res locaux qui en ont la responsabilil ." de se mettre d'accord sur
les objectifs du service, dont personne ne conteste l'utilité, ainsi
que sur les modalités de financement.

La D .D .A .S .S . a déjà accepté de financer cette année cinquante-
deux travailleuses familiales au lieu de trente-six en 1982.

La caisse générale de securité sociale apportera également
son concours, car la commission d'action sanitaire et sociale
de la caisse nationale d'assurance maladie a donné un avis de
principe favorable lors de sn réunion du 15 mars 1983 . Les moda
lités restent cependant à définir mais cette participation devrait
être de l'ordre de 2,7 millions de francs

La caisse d'allocations familiales a déjà versé, pour 1983,
6 .3 millions de francs . Elle a demandé, en outre, une analyse
du service des travailleuses familiales qui comprend actuelle .
ment trente agents administratifs et cent dix-sept travailleuses
familiales . Permettez-moi d'ajouter, monsieur le député, que
la caisse dispose de réserves importantes qui lui permettront
d'intervenir si nécessaire.

Un groupe de travail entre les différents partenaires s'est
d'ailleurs déjà réuni . Il devrait aboutir à un accord sur les
objectifs, les structures, les moyens et le financement du
service des travailleuses familiales.

Ces différentes précisions devraient, je le souhaite et je
l ' espère, répondre à vos légitimes préoccupations, monsieur le
député . Elles indiquent clairement que le Gouvernement entend
poursuivre ses efforts, en nue d'harmoniser et d'améliorer la
politique sociale des départements d'outre-mer.

Nous ne manquerons pas, monsieur le député, de vous tenir
très régulièrement informé de la poursuite de nos orientations.
Je vous remercie encore une fois d'avoir posé cette question .
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sont sans fmrutatIun sur 1, , ni :n r che du liattoi .t cens qui en
sunt pourvus Voient bien mutent (cite lai Maton se rutiler
vite inadaptec face à l ' etvlution des tcchuilogies.

Depuis sou ar r ivée au (7oli .erncmcnt . la gauche s'est attelée
à résorber ce désastre économique . social et culturel . Lc Pré-
sident de la République luiantente a qualifié de priurit .uru la
no :n(Ilr (lape le Gouterneinent doit franchir en ruai etc
d ' enipini pour les jeudis . Le plein en faveur des 16-18 ans a
atteint ses premiers objectifs et sera elargi en septembre pru-
chain Les actions en fémur des chineurs longue durer
engagées au (murs du quatrième trimestre 1982 ont eu des pre-
miets effets positifs sur l ' emploi ries jeunes.

La réussite de cette politique en faveur de l ' emploi et de la
forinatt n des plus jeunes c• . uulitiunne la reus-de de la reliur e
économique de notre pays t-' ., .,r des dizaines de millier, de
jeunes . Il y a urgence.

Monsieur le ministre . quelles sont les dispositions que le Gou-
vernement entend mettre en (ouvre afin de favoriser, tout en
les diversifiant, les nr sures en faneur des jeunes cliomeurs
pour gagner ce pari de !a qualilication et de l ' emploi?

M. le président . La parole e .st à M. le ministre dele_ué auprès
élu ministre des aftatiues .,ocra :es et de la selidurite nationale,
chars de l emploi.

M. Jack R . lite, ur,s .ttrr rit léyrm uuimés du ministre des ulfutres
sacrales e' clé tu sol-dont, tut - .coule', Charge de I 'ciriplot . Mon-
sieur le da•pute . vous éioqucr. drues voire quo-tien deus problè-
me s : celui du chiunage et radin de l 'insertion et de la formation
prut(esiuunnlle des jeunes . C est sur ce seund aspect que je vous
répondes : plus particulièrement.

Sur le premier, je ferai néanmoins trois remarques.

Prentüè rement, not re Goal crueme nt a réussi, ce qui n'était
pas une tache facile et oust ni lue original dans l ' ensemble du
monde in .lustriel occidental à maintenir le chômage au naseau
oit nous l 'ailuns trouve . Quand on connaît les difficultés
actuelles, e est ineuntestablcment une réussite, comme M . Pierre
Mauroy l'a rappelé hier au Senat.

Deuxièmement, les indices du d amage publiés le 15 mai
ont lait apparaître cep tains clignotants qui nous interpellent.
Loin de repantir : des discours enivrants, tees collègues du
Gouverm-nu nt et nioi-nénu' constatons qu ' il y a effectivement un
risque de dérapage sur le pian du chômage . Les mesures
anciennes doivent ètre anip,ifiécs et de nouvelles mesures
doivent etre arises au point.

Troisièmement, le Président de la République, après la tenue
d'un conseil des ministres au cours duquel j ' ai présenté un
rapport sur l ' emploi, a décidé d ' inscrire cette question à l'ordre
du jour at ant les congé ; . Cela prouve bien que le Gouvernement
continue à considérer — vous laves rappelé . monsieur le
député, en citant M . François Mitterran le chinuage et donc
l'emploi convnc sa priorité essentielle.

Mais venons-en à l ' objet nénie de autre question le plan d ' in
section et la formation professionneile des jeunes . Je puis vous
indiquer que M. le Premier ministre a présidé, fin mai, une table
ronde à laquelle participaient tous les parlonair-s sociaux . c'est-
à-dire les représentants (les syndicats de travailleurs et de cadres,
cru . du C .N .P .F . et des chambres ,ttnsulaires . Avec eux
a été établi un plan visant à assurer à 8500 x )0 jeune s une
formation professionnelle :ibutitissant à une embauche . 1,'ob-
jectif annoncé par M . Pierre Mauroy est le chiffre du million
de jeunes dans une étape ultérieure,

D ' autres minist res se préoccupent, tien sûr, de l 'emploi des
jeunes : le ministre de ;'éducation nationale va accroître les
capacités d'accueil ; le minist r e de la formation professionnelle
anime les stages dits Itigout - ; le délégué au temps libre, à la
jeunesse et aux sports s ' intéresse à certaines catégorie d ' emplois
pour les jeunes . Je suis pour m :' part le responsable du plan
d'insertion et de formation professionnelle qui, cette année,
intéresse 200 000 jeunes.

L'an passé, le Gouvernement avait développé la furinult' déjà
connue et familière des contrats emploi-formation qui (fonc•er-
naie.nt 8000(1 jeunes, 78000 de ces cont r ats avaient été signes par
des chefs d'entreprise et par des jeunes par l'intermédiaire de
l'agence nationale pour l ' emploi . Cette année, 200 000 c•nnt'ats
sont prévus et un crédit de 2,4 milliards de francs est d'ores
et déjà inscrit à cet effet . Dans le projet de budget pour 1984,
— ce point a déjà fait l'objet d'un arbitrage du Premier ministre
— une dotation correspondant à 200 000 nouveaux contrats a
été également réservée .
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Enfin . d lvut ai ;n :tler . u enté des cwttr,uts en :p!,ilurni .lr ;n,
qui passent de 801)110

	

100(00 . de ;ix nnu' ii't s (manilles : lr.
centrai, emploi aclaptatu,n et les (nntr :d ., coq loi oricnt .ttran.
D, , tluui s ' ,r_it il' Les prcnli, r ., sunt lien Giono-, : un ,Icone
si-if du sç'tivnc edueatif sono é'i n :rti~,n ni yu tli!icotiu~t pro-
fessionnelle . Il pourra don , des ' n> art qu 'un chef I mir er( ise
l ' accueille pour un :ou mu dei,, g enet ruer de 200 ,r I 200 heures
de turntation d :ens 1'entrepri .c.

En autre type de besoin se m :wi~.cste dan, re t'as ott des
jei :ncs pu.,cédenl une Gnmation . qui ne corresl :nul pus a leur
poste de trav•ul . ( '' est puurquor mua : avens Cree nn dcuxiente
type de contrat : (unt-at emploi adaptatiin d'une dure . d 'un
an qui permet aux Intéresses de bcneficier de 201) heures de
formation . Il s 'agit d 'adapter un jeune déjà formé à son poste
(le travail.

Enfin, il a été constaté que des jeunes, en nombre non négli-
geable, connaissaient un certain désarroi dans la mesure où
leur absence de fttrtnatiun prufesstnnnelle les empc :•hait d ' avoir
des projets professionnels . 1?n ensequencu . mus avons mis au
point un contrat emplit-orientation d ' une. durée m1minale de
quatre nuis qui permet aux jeunes de iti•neficicr, ait sein de
l ' entreprise . d ' une sorte de tutorat . e' 'esI-à dire -- ! :t formule
est un peu ancienne – du sot :lien d ' un

	

ntaitre d ' ouvrage
de-signe par le chef d ' entreprise . et de découvrir ainsi ses possi-
bilités d ' insertion . Il peut envisager alors un projet profes-
sionnel.

Ces trois types de contrât sun! des cont rats de travail, à
durée detcrnninée ou indetermince, qui, ubi•iss :utt au droit
commun gamanttssent aux jcuncs les mènes drifts que ceux
dont dispose le personnel de l ' entreprise . De plus, leur salaire
ne peut pas étre in .éricur au S .M .I .C . et us reçussent tune
formation dispensée par dus organismes de formation avec
lesquels les chefs d ' entreprise passent des ;records, sous le
canicule de l 'A NI' . E et des directions depactetttent,iles clu
travail . Ce système nouveau et original garantit aux jctutcs
leur dignité et leur place clans l ' entreprise.

Quel interet pour les entreprises? C ' est une question li» ttitinie
à laquelle il faut répondre.

D 'abord . elles trouvent dus personnes qui correspondent à
leurs besoins . en particulier grime au stage emploi-adaptation.
Ensuite, un intdri•t financier non négligeable, puisque l'Etat
couvre à raison de 46 francs toute heure de £ouation s ce qui
représente un total de 2 .6 milliards . ainsi que ,je vous l ' ai
indiqué tout à l'heure.

Est-ce réaliste? Ce système fonctionne t-il ? Si l'on se réfère
aux années pri» ei» dentes, la repusse est : nui, ça mat he ! Je
rappelle que l ' année dcrniére . sur 80 000 contrats prévus,
781)04) contrats ont été signes.

Est-ce que ires contr ats tlebouchent sur un emploi I Oui,
puisque 80 p . 100 de ceux qui titit henéficii• de ce type de
contrats ont été maintenus skuns l 'culreprise qui assurait la
formation ou dans une entreprise toisine.

Aujourd'hui, il s ' agit de passer de 80 0011 à 2001100 contrats.
Cet objectif mérite tune mobilisation generale tic l ' ensoimtle
tics acteurs sociaux.

C'est pourquoi je suis (n train de faire tin mini-luur de
France avec les fonctionnaires de la delcatiun à l 'emploi afin
de rencontrer, non seulement les syndicats -- que nous avons
déjà vus ait plan national -- mais aussi les jeunes et les chefs
d ' entr epris, ,)e einstlttc (luis (buts un certain nombre dr régions
oit je nue -is rendu le rythme de progression des contrats
est riel . Ainsi . à 1 .\on . la progression est elle . celle :nitre,
de 20 p . 100 ; en Aquitaine de 18 p . 100 ; un Seine-Sai i il-l)e'iis
où j ' inaugurais hier soir une nouvelle agence de l 'ouiploi, de
15 p . 100 ; dans le Nord' Pa :,-de-Calais oit je c•li,t tirerai la cam-
pagne. de 8 p . 100.

Là oit le rythme de progression ne ; ' , ;ccruil pas . le nuntbre
(les contr ats demeure elcve, comme drus la région l'ro,erim-
Ctitc d ' Azur où, lion an . mal an, de 410 à -1,>0 toetrats sunt conclu;
chaque mois.

A Lyon, j ' ai rencontre 230 chefs d 'entreprise et à la chambre
de commerce do Marseille, 150 . Les dis-•ussiuns ont été (mnsduic-
tives, si bien que je ressens une ptussitihte ruelle d ' aller tic
l'avant.

J'ajoute que j ai récemment répondu à l'itttita)ion des orga-
nisateurs de deux rassemblements (le jeunesse . Il s ' est agi tout
d ' abord de la réunion organisé« . par la jeunesse ouvrière chré-
tienne à La Courneuve nit, après une iniervenllon du Premier
ministre, j'ai animé un débat avec 600 jeunes . Je nie suis
aperçu que le type de contrat durit nous parlons enrri . .,p n uidait
vraiment à une volonté de ces jeunes . Ensuite à Gcnnetilliers,
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Ise financement (le la presla ion a 'te pris en cout',le au
moment de la sienature de la conv :uttun culleettte et de >un
a,ri'nunl . Crtl : {ucstion nl ,orla .utc u'apa t c i hattpe ni ati\ i .Ita
taises de la rontcntnu . nolanurent aulx Irdrratam ., d'entll .t>eurs.
Pi ait monstre vies allatres ,m tales et de la :adulante nationale,
Mil a a,l'e Celle colin t riton O.

La loi ne prévoit pas que Ics financent :, uttert iennent dan .,
la signal ., des etnrtenit :uts cullcrhvr, nu lord etc Id, ados
ment . .`e :uunuut> . los Itnanceurs ont rte infirmes du contenu
de la convention q etsut (n tr :,tn d'a re nc,octe•e et ils partt-
('tpent à l :t mise au punit des :ItsltustUun, nue „ :nor d; a la prise
en compte du sinenul induit par celte ,ontenitum suit 3 .52 p . 9M)
d ' au,nuntatnn en 1983 pai n rapport à 1982 . Ces dispositions
s'tntegrent dans un reexat .len den cou .11011, de lin .uueuu'ut des
fonds d ' ad! . sanitaire et sociale des calPse; de retr aite . L haat
assurera la part qui lut restent . Gest ainsi . p :ur exemple . que le
taux de remboursement horaire de laide sociale sera ajuste en
conséquence dés le 1 juillet prochain.

'Pelles sont, monsieur le depuis, les precistons que nous suantes
en mesure de vous apporter Nous ne manquern ;ts pas de vous
tenir informe des développements ultérieurs.

M . le président. La parole est à M . Gensenv,in, qui dispose
encore de quat r e minutes.

M. Germain Gengenwin . Monsieur le secrétaire d ' Etat, je vous
remercie de toutes ces precisions . Notre souci à tous est de main-
tenir les personnes àgées à domicile dans toute la mesure du
possible . Or la convention collective prévoit égaleraient une ré-
partition du temps de déplacement de cinq minutes en cinq
minutes . On imagine la complexité de ce système . Les services
compétents ont calculé que le cout de gestion de l ' heure passe-
rait pour cette raison de 4 .50 à 9 francs.

Vous avez indiqué clans votr e réponse que des négociations
étaient en cours avec les organismes financiers et que le taux de
rembou r sement horair e serait ajusté . Cest précisément le motif
de mon inquiétude . Si la quote-part dus personnes àgees doit
fortement augmenter . celles-ci devront réduire le nombre
d'heures dont elles bénéficient, voire renoncer à l ' aide ménagère.

MF:SURES EN FAVEUR DE LA VIE ASSOCIATIVE.

M. le président . La parole est à M . Loncle, suppléant
M . A 'ouillot, pour exposer sa question (1).

M. François Loncle . Madame le ministre délégué au temps libre,
à la jeunesse et aux sports . je vous prie d ' excuser l'absence de
M . Vouillot qui est retenu dans sa circonscription . Je 'n ' associe
à la question qu " il nt'a demandé de vous poser en sun nunn : à la
veille de l ' installation du conseil national de la vie associative,
pourriez-vous rappeler les mesures qui ont été prises par le
Gouvernement . depuis deux ans• en faveur de la vie associative :'

M . le prèsident. La parole est à Mite le ministre dtlégue au
temps libre . à la jeunesse et aux sports.

Mme Edwige Avice, ministre tlélt'gm t au temps libre . (i Id

jrtntesae et wi t sports . Monsieur le du-pute . avant de rappeler ces
mesu res . je tiens à souligner que les associations se sunt investies
dans de nombreux prunrantntes en faveur de la jeunesse, en
particulier les programmes d 'insertion des seize - dix-huit ans,
l'operation dite . des jeunes volontaires et tues les prugranunes
concernant les tacances 1981 . 1982 et 1983, qu ' il s ' agisse (lit
départ en vacances (les jeunes ou de l 'animation sur les lieux
de vie.

Pour appuyer cet effort, le Gouvernement se devait (le prendre
des mesures destinées à facilitez la vie associative . Je nie propose
de récapituler toute l'action qui a été entr eprise par le min'<'ére
du temps libre, depuis l ' entrée en fonctions de Iton prrdecesseur.
M . André Ilenry . Apré:, une tr és large consultation du mouvement
associatif. le Gouvernement a arrété en faveur des associations
les mesures suivantes:

Abrogation du tit r e IV de la loi de 1901, relatif aux associations
étr angères.

Création par le collectif budgétaire de 1981 et la loi de finances
de 1982 de 1 141 postes d ' animateur Fonjep — soit plus en six
mois que les gouvernements précédents en dix sept ans — et
relèv'em'ent du taux du Fanjep de 28 p . 100 en deux ans.

Il Cette question, n” 455, est ainsi redigue :
a M . Iferv' \'ouillot demande à Mine le rninist•'c délégué du temps

libre, à la jeunesse et aux sports, à la veille de l'installation du
conseil national de la vie as'.ociative• de bien vouloir lui rappeler
les mesuras qui ont été prises par le Gouvernement, depuis deux ans,
en faveur de la vie associative . :,

Cm'cation du haut minute du lui,,' social . de t ' -ilueati tt putto
lai re et de . ;unit tt dr Klein( nat r e . qat (Pl ue u tOane d(
ruticxtun ltend :0letttt'

Cruatiuu du conseil nu wn ;ti (I( la ttt t,, i't, IR( p,tr M'ert•t
(lu 25 ((trier 195 :1 a pa r tir de tltife'enls nuit, d ' Inde, existant,
des ntintsteres du tetnt, libre, de la ü'une•se et dos sports . de
la ennuie . de la Cont .' IItti(,lltin ou de ,Irucit Ces annlaire•
d ' auir'c5 miniaore : ( - et or ; .ni,ux reprt :cntttl titi niout(incni
associatif aura putti' tnt , .lurt d'elahlir tut bilan annuel d,• la ttt•
assuc!atne . de pt't .etlrr inities Itrulnt.nti,vi, du r(lnrtuu• . de
prend, des tnt . .urcs uttlu - au dt iuluppetuertt d( I t '.de a--U
dative Il fenctinnnera (n pleine unlrpcnd :uu( (t e nduna une
rcflexiun

	

dur le,

	

tnu}t•rtf,

	

d(

	

ticselup!u•r le ;

	

al, tilt•s des
associations

l ' imatiun nie plu, de itou postes d( conseiller technique et
pédagogique . spurls• jeunes, . etiucatun populaire duits le,
directions d(p :utementtdes et t'e ;,inualo, teint', ; lthrr tl,' la Ici
messe et des sports

Intervention renlurcee de l'Elat dans le domaine de la for-
ntatiun des anunaleur, . Nous ovin ; elabure titi pro)et (le crcation
de centres publics de preparatun au t) E 1" :V, le diplume d'État
rclatit aux onctions d'animation Doux (tahits'rnu•nts rt t uiunattx
ont d r oit'. et déjà tiutert des centres du prepa .lion aux indivis
de l ' animation . l ' un à Montpellier, l ' autre à Bord e aux.

Création d ' ut nhsersatoile des programmes d'animation chargé
de re•perturicr toutes les Informations possibles et de n'aliscr une
prospection à la lois yualttarise et quantitative sur les métiers de
l ' animation en vue de renseigner et d 'aider l ' ensemble des par-
tenaires . Nous suante; conscients de l ' insuffisance de l ' infor-
mation sur le secteur de l'econontic• -o :iale . Il faut mieux appré-
hender le poids econumique de ce secteur et l'en semble de ses
activites

Participation des associations dans diverses instances de
Î concertation tni .es en place par le Guuvernenn'nt . Citons les

comités econumiques et sociaux rcgiunaux . le con-cil national
j de l ' économie sociale, la conunission des derogati( .ns pour la

ci ' anion de radios lucaies (l ' initiati\e prives, le conseil nutiunul
de la cuuununicalion audiuvisuclle et la cununission nationale de
planifit-t i iun

Promulgation de mesures allégeant les charges sociales des
assuc•ialiuns . La lui de finances pour 1983 ',revoit trois mesures
importantes : abattement nie 3 0011 francs de !a taxe sur les salaires
due par les associations pote' le premier salaire -- 95 p . 100 ries
associations sont concernées par cette mesure - exuncration de
la T . \' . A . pots' six manifestations de bienfaisance au lieu de
quatre antérieurement : exonération totale de la taxe sur les
salaire : pour Ics ' :laie(, cou('eonant ces Dit inte r nat ions.

D ' autres mesu res sont prévues pour 1984, qui cumpléterunt
ces dispositifs Elles . :paient etc annonces par nain ',Carres'
leur et j 'ai repris l ' ensemble des dnssmrs . En voici quelques-
unes :

Examen par le conseil national de la vie a .ssociatite des moda-
lites de crcation et de fonctionnement d ' un fonds de d'trinit-
pement solidaire de la pie aaoriu ic(, dont la ge ;ti in putin' :ttt
étre confise à l ' actuel Vonjop.

Etude (lu cadre juridique des contrats d ' utlitt' -sociale tuant
Ics puupuirs publics et les a„oeialluits ('e prujtt sera ,OMM;
à l ' examen du (' N . \ ' -A- 1 .e m, .tvt mmnt associai(
-- travtitllora sut' ee sujet dl pleine iticlependence . Cl' sunt ses
représentants qui d'Illusion los .ectcurs d ' utiltte• .n .iale dan.
Icsquels les as,nciatinns souhaitent s ' en,a .i'v' avec laide des
pouvoirs public;

Enfin . mise à l'e•tude dr• l ' exonrronion de la taxe sur les
salaires sur les pistes l'uni jrp finances pas I'1•:Iai

Je ne puursuiv"ai pas la lecture de ce eatalu,ue (1on1 vous
pourriez penser qu ' il est fastdicux . L ' effort soutenu qu ' il retr ace,
est sans commune mesure avec c•e qui avait entrepris par
le passé Je souligne une fuis encore l ' el(urt accompli de lets'
côté par l ' ensemble des associations de France, en particulier
par celles qui uni voulu manifester Ictu• solidarité vis à vis de
la jeunesse et qui ont participé à toutes le . politiques Innn
vantes que nous avons arises en u m uvre.

M . le président . La parole est à M . Lonclee qui distance encore
de six minutes.

M . François Loncle . Madame le minist re, étant donné l ' ampleur
des mesur e ; que vous venez di' rappeler, tore !'nid ore, rt par
lit-intim e la vie assueiatin', gagnerait betnu•oup a amenons . l ' inlor-
'natiun qu il dispense, à la fuis en la cuit : ;det .tnt ut un la simpli-
fiant Je ne vous fais pas de reproche niais, dans ce secteur qui



2692

	

ASSEMI11,EE NATIONALE — 1'• SE :ANUE DU 17 JUIN 1983

eoncc'rne p :u'ticu!ièreinent la jeunes se populaire . un effort
à ' inturtatu n duit p'u'e acvonnpli pour que l ' ensemble de notre
peuple puisse percevoir l ' ampleur de l ' action entreprise.

M . le president . La parole est à Aline le sinistre.

Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports . .1 a, en effet nnu' de paille de 1 îninrmatlen, indic que
I E ;at dispense en diie,ti ii du iourte iiss siatif . rit"es, niais
S ''Oit mie que les assn,'iati"r- peinent Honnit' par elles-
n'i lie

	

It taaultent sur Ica obscur es qui j ' ai rappelées.

a . .un, vouge une reflexi„n en vue de Iransforiner les
centres 'l ' inf, , rnctlion jeilne,-i en c'entris d'Informaiion pour la
je :u ;esse et ia tic as„ ci :ui .e . t'e ne Sera pas, tri• : difficile.
parer Iti" ira imites actuels sont ' Lia lrt's largement nmt'IS

aa\ :r, i .' ;atinns.

l ' ,tr lei :e rs . nous i n'tje ;nns ire Inclus los functions de l 'in,stt-
tilt t :at,st'i,ii d i duratinn pop ;Lure dr Marly, qui est mn mcr-
oi"rltx vi ral en I ad•cpta•u aux te :hn" pies nnldcrncs il'inFnrma-

ti<,it' •n rt en le Jutant :l ' une véritable niedialhique de la vie
as s o .'ialite . qui permettra de diffuser une information plus
fournie . plus originale et plus intéressante.

It1F1ixtIutI Ls DE LA l'Itl :, .lr ILE D ' .1siliLS

M. le président . La parle est a \1 Garntcnrtia . pour exposer
sa question lis

M . Pierre Garmendia . 11a question s 'adresse a M . le ministre
de l'industrie et de la rr,hr.'ehc et à M. le secrriaire d ' Etat
rha esté de l ' énergie.

La p .,.squ ' ile du bec d Amibes, ;cule zone Indil ;truellcmcnt
dit cloppde du d°' .arteient de la Gironde et de la région,
couinait actuellement de graves difficultés.

Le secteur raffinage (l ' Ammbès . qui comprend deux raf fineries,
l'une Esso . l ' autre Elf . constitue le coeur de la zone.

Or, aujourd'hui . après notre visite au ministère, le 17 mai
dernier, accompagné des élus . et contrairement à ses prévisions
initia ' es, Esso-France . détenteur du Cisemc•nt voisin de Parentis
dans les Landes. annonce . pour la Ln de juillet 1983, l ' arrêt défi-
nitif de son activité de raffinage à Ambès.

De plus, agrès mes interventions successives à cette t r ibune.
demandant le report de la decis ion de déclassement des tran-
ches 1 et 2 de la centrale thermique (l ' Ambès et l'implantation
d ' une unité au charbon . aucun avenir clair ne se dessine dans
la zone.

;\u contraire, les fermetures successives suscitent la pro-
fonde inquiétude de centaines de familles et des élus . En effet,
Mies vont entrainer des disparitions en cascade de moyennes et
petites entreprise, et, à terme . tue désertification complète
et absttiue du bec d'Ambès avec ses lourdes conséquences
sociales et économiques.

Aussi, ie vous demande . au nom des populations et des élus,
que tout soit impérativement mis en œuvre pour permettre la
pou suite de 1 alimentation en brut de la raffinerie Esso-Anibès.
soit depuis le gisement de Parentis, soit par contrat entre Esso
et Elf . son voisin sur le site . soit par tout autre moyen.

1 lette question, n" 451 . est ainsi redigce

M . Pierre Garincndia espov• à M . le ministre de l'industrie et
de la recherche que la pri s -am i de d'Amine:, seule sono industrielle-
ment devcloppce du deparimont de la Gironde et de la regin,
donnait actuellement de graves difficultes.

Le see i imr raffinage d'Ambès . qui cl,mprend den' raffinerie ...
l'une Esso, l'autre Elf . constitue le cicur de la zone.

O'' aujourd ' hui, aptes sa visite an nfiuistere, le 17 tuai dernier,
a .=ninpagne de, clos, et contrairement à ses prrti.inns inhale,,
Es-o-l•'ranve, deicuteur du gisement voisin de l'aient', dans les
Landes, annonce, pour la fin ;sillet Pula, I'art'i'1 de1uillf de sou
activité de raffinage a Araires.

De plus . les fernneln'es successives dans Velte Pille sn,ruent
la profonde inquietnde de centaines de familles et des Glus car
elles vont ent'ainer des disparition ; en cascade de nutvinncs et
petites entreprises et, à ternie, lins désertification comptine et
absol'ae du bec d'Arabis lier ses fou'°les iunseeplences sociales
et ec•onnmiques.

Aussi il lui demande, au main des populations et des elle,
que tout soit imperativee.i .'ut uns en (r o uvre pour permettre le
poursuite de l'alimentation en brut de la raffinerie Esse-Ambi's,
soit devis le gisement de Parentis, suit par contrat ent r e Esso et
Elf, son voisin sur le site, suit par tout autre moyen, et plus
généralement le maintien de deux raffineries à Ambès .

Enfin, je vous demande de pi rndre les mesu res propres à
maintenir les deux raffineries a :\robes.

M . le président . !,a parole est

	

M le ministre delec,ue auprès
du mini s tre de industrie et de !a recherche . charge des P .T .T.

M Louis Mexandeau, eti,iistre let,vin, i auprès (IN iniuistie de
( nr,i i,tri, e de id recherche, cletryd des P.T T. Monsieur le
députe, ruas avez appuie I ttenti .m du ministre de l 'industrie
et de la recherche sur l 'avenir du raffinage dans la presqu'ile
d ' Ambcs.

L'industrie du raffinasse se earaiiterise aujourd ' hui pal une
forte surcapaeite dr distillation q,ur les perspectives d'éiolution
du mordit' — baisse des con-amunalions et aile einent cic la
structure de la demande — rendent nialheureuseinent dilrable.
Dans ça conteste, la restructuration de l ' outil de rat tunage avec
la r'ineent'ati'm des nmpens sur les plates-fou r mis les plus
complexes apparait nece's :ure . Pour ce qui cini'e•rac la rc .,ion
Aquitaine . l ' avenir de la plate forme d ' Pll à .Aunhes ne semble
p ris poser de prublenne à moyen ternie . Cette plaie-forme,
equipee d une unité de craquage catalytique . vient de taire
l ' objet d'Investissements d'entretien eunsidi'rables et doit être
exploité e consaintement aveu la rut vile rafllnc•rie de Doges,
dont elle (simpliste le potentiel de c•oncersion.

La socicte E .,so . en revanche, a fait part aux pouvoirs publics
de son Intention de fermer sa raffinerie de Bordeaux, dont le
maintien s 'uppust•rait à l 'optimisation de la miette de son outil
de raffinage compte tenu des perspectives actuelle ., d'évolution
du marché . et a lance la procédure de consultation légale.
L ' autorisation des pouvoirs publics ne pourra . en tout étal de
cause, être accordée que lorsque certains préalables seront
satisfaits:

Engagement avec le personnel de ncgoc•iations .sua' le plan
social comprimant des propositions de reclassement en nombre
suffisant dams l'entreprise:

Mise au punit de mesures garantissant I appro\i.sionnentent de
la Pane I'n produits pétroliers et la bonne valorisation du brut
de Parentis ;

Engagements d'investissements susceptibles d ' assurer l 'équi-
libre du raffinage de la société sur les autres sites ;

Enfin, élaboration d'un programme industriel de façon à créer
des emplois localement, afin de compense', clans la mesure du
possible, les pertes d'emploi liées à la fermeture.

Une concertation sur le plan social s'est engagée entre la
direction d'Esso et les organisations syndicales à la suite du
récent comité d'établissement de la raffinerie de Bordeaux.
Il appartient par ailleurs aux élus locaux de faire des proposi-
tions concrètes en liaison avec les organismes régionaux compé-
tents de façon à déterminer un programme de conversion indus-
trielle de la zone d'Ambès, auquel la société Esso pourrait
participer.

M. Pierre Garmendia . Je vous remercie

PLAis POIlMF. Uoi'sxiiul S' Ul: 1 .,t1 ' Tlatlttit Itc-hi'IIEIalaln .IIDT

M . le président . l i a par ole e s t ;t \l Grusscnnieser . pou, :' :,a user
sa question I I t.

1, ( 'elle question, n a!II;, est aime redis,.:
-. )1 . François Grussennu•yer a ;tiffe l'attention de )l . le utluisti'o

de l ' econo :nu•, des finaneo, rt du butait sur l'urgence dr la reati-
sativa de la plate-forme dou ;utiére dr i . .luterbourri ticheibinh :u'dt
Ra ;•Ithin constituant pour le nord de l'\Lace la derniere étape

de l'a',u routier nonlsud il .a'.nerbourt-Klrasbuui't'Alulhuu,ci dont
Ie . inlra,lruclures sunt achetces La ILytublique tinterai, d' :\Ile-
maene, en ce qui la concerne, a dei '. réalise depuis plusieurs, mois
la liaison roulier, Bi) desser mit la future phtedonne.

il t'appelle qu e , la demande de l ' Etat . le département du
P,,cs lihin a accepte la nnaitrisi rl'ou': r .lge de, superstructures . 11
app :u'ait remaniant que i. e projet est Ires route us id que son equt•
libre financier passe pi' des loyers tris i•te~i•s ' pour les services
ulili',,'('iii',, principalement le service dis J'turtnes . Le depaf teillent
devra .' dés lors supporter Ica forte, ch,l, des resllllant des rembow'-
sonu•uls d'annuités d'emprunt,.

En runsequence . 11 lui demande de bien vouloir lui fa i re
connait'e les nu s -ore, qu ' il eomple prendre en tue de l 'octroi d'un
crédit d 'Étal .'xc•cptiounel pour la •'eab,aliun de cette plate-lurufe
douaniire t•utunttuie :iu'c la H .I . \ afin que l'axe routier nord-sud
alsacien puisse élro raecnrd,'• dans les meilleur . délais an t'estran
routier allemand vers le Palatinat et renie ainsi te nord ile l'Alsace
à l'Europe rhénane en dir ection de l' :utoruue :A .i 'Vianelurl-
Karisruhci .
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M . François Grussenmeyer . \ro ;'si,en' le se, r'i• ' ;lire d El at charte
du bal eel . ia remvisa n ien daine plane ferme frnetalicr'e (I u ;nitue
a 1 .a :l .erloulu a i•te In"jelee lorsque le ur :llon_ement de 1a
nette iudustrlelle drs,•n,! .d .u' . 't partir du . .nrd de Strasbourg.
!es I, Li .ns de 13ischulllel . S,•!IL et La iterbouru a etc pr.ti iameu•
en vit,' de s,, jeniti„n au resean I„iller aliemanll En previs :un
d ' un gens Bali, . nolanune'u en veluvndes !nard . . il c .t :1ppa0u
indispensable ,I ' envisa_er des :nstallatinus dr cu :nraie . incluant
ies ba .'u,mx dus il er

	

gallennes de tr .insil de 11 :treu :mdlses.

1 .Tnit,

	

aagnil

	

iIL . ' Ili rait

	

m,rlilaieitlerlt

	

le

	

li'i .,niemenl,
n a` ,n'

	

i!a> tlla .^.ifesté he illtanlo J,•

	

ee',rite, l'' :'ni lie tenu
de

	

l 'u : 'ten .r

	

cri issalte ~lue

	

revi'' .,il

	

la

	

rea l lsaliun

	

de Cet
alena, .••r,rnt . la ii

	

Ili s,l .'n departeineula'.e du L'an.-lttiiu sol!i-
clla . eu :nril 1980 . le eune,mr s de la ,

	

Il S — snüelr daine
nar.''ineut et il equiltemem de la ré, :un de Slrc .11 .,ur_ . Afin
do ; ;,raidir la :ici!laire adeti . . .,' : : :I,

	

projet

	

:'llx i :epveutlfe
des d, ,ieees . la S . E

	

S

	

!'e les

	

,re, d'un cabine(
m'eanixi• ;' : .r

	

aucune:
pneu' des réalleatinns déjà e'ileeuri ., -. ;, d 'au t res

	

frun-
t .11ie, . à Reinh mn et t)dlnlarsheiri nntamaten'

1 .° projet ri'pnnd ;ml aux M'i'ueenp,ati e , de P t, li' serciies
ut :l!sa'eurs . !a S . E . R . S . put déposer sa demande de permis de
nnslruire, lequel lui accorde le 3 usai 1982.

I . ' uhjee+if f :lamenta! Veaid de ,.réer une st•'iri'lure capable
de cristalliser un ruse :tu d ' a,~ici?és éco :uuniq'u• s . ennmerrtales
el tnurlaiaue, . tivet ire .,( :,'n •l'instant0mil d'a : ; . oeil et d ;u'eum-
pa,nennent

Néanmoins . un nouveau penj, t de la S E . R S ., duit la r'i;ili-
Salien pulu-ra ; , i•iro a,-cél ;ree pur rapport aux delal s annonces
pute' le premier projet . a ire présenté le _I) avril 1983 aux
servie,•s des douanes . D a ms s ce projet . lus installatiun< des tram
sil ;lire.- uni été revis, es . am, que le ch'.ux arehitei'tural et
tcehnulnqulue.

L'administration des ;lucanes a estimé cependant . le 1 :3 niai
dernier . qu ' elle n ' était plus en mesure do suppurler la charte
financière, to,ijuUrs trop lourde à ses yeux . Elle a fait élaborer
un contreprojet par une entreprise spécialisée dans les eonslruc-
tiuns provisoire- . Ce cunlreprujet . tout en beneficiant d'un coût
plus attractif pour le service des douane ; . ne présente eepelldant
pas les caractéristiques de fonctionnalité souhaitées.

Financièrement . le département du Ras-Rhin propose de
conclure un bail de location classique.

La réalisation de cet aménagement rh,uanier de i .aulerbuurd
est urgente et constitue pour le nord de l'Alsace la de,nere
étape de l'axe routier nord-sud Laulerbour :;—Sirasbnurd—
Mulhuuse . dont les infrastructures sont achevées.

i .a République feclér :ile d' .AIlenuiune . pute' sa part, a deja
réalise depuis plusieurs unis la liaison routière R9 desservant
la future plate-forme.

i .es Ilallidamis du nord du huis Rhui ne sauraient rester indif-
férents .lus retards qui s'accunullent et dont ils ne rnlnnrennent
pas la raison.

Je rue ., prie . nwnsieur le se ré t au'e d'I•.tut . de lren vouloir
m 'indiquer les mesures qui sont envisagées en vue de l ' accepta-
tion par vus set'viees du p i j ^ t de l a S E R S et de l'octroi
d ' un crédit d ' État exceptiunnc ; pote' le financement de celte
plate forent. duuu niére c•onunime avec la itepublique lédérale
d' .\Ilcmaene . :Ainsi que le rappelait 'Al . le commissaire de la
République de la région :Alsace lors de la réunion de la comni . .-
sion bipartite franco allemande du f) ruai dernier, sil serait
difficile d ' allmtire que . pour une r'uali,atiun d•nu ;uiürrc, cet
axe ne soit pas ouvert . Va-non entériner cet état de fait
comparable à une espèce de hune Maginot qui enipeehe l ' Alsace
du Nord d 'élue relire au réseau rollier allemand en direction
du Palatinat et de l'Europe

Je cous remcrc'ie d'avtutee . monsieur le secrétaire d'Etat, de
l ' attention que vous vendrez bien porter à cette question.

M . le président . La parole est à M. le sccr,•t uiiI d'Etat aulnes
du ministre de l ' éeonuurie, des financés et du budget, chargé du
budget.

M. Henri Emmanuelli, seer, i tuir,' rl ' Etnt . Monsieur le dépoli',
vous avez, expose très eump!etenient une situation qui est a
la fuis simple et compliquée et rappelé dans quelles comblions
le département s'était porte rnailre d'oeuvre en avril 1980.

Le projet élabm'é, pour le compte du département du Bas-Rhin,
par la société d'aménagement et d'équipement de la région
de Strasbou rg et relatif à la conslrui .lion des superstructures
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de la plate f er :n :' douanière de l .aulerbullr ne 111111 recevoir
I a_rément des stu v :ces de la direction générale des ,lnuanes
et droits 111h :'' , tu cunlptt' nain du mnnlant par trop élevé
des lofer , qu ' if ; devraient ac,luitter pour le ; locaex et instal-
late'n s de contrite devant eire iris a leur di .,pn,illen C'est
donc un prohleme de prix.

Pau i',ard ,eux interets yr . s ' au .n h, nr .5 la realisation rapide
d,' ietle operation . il convint . aloi de ha l er la cun .irncliun
de-; instaltatUlne de l : : plat: tonne ,toct,utiete . (luit' le martre
do,nra n,e :u .tineue :tux serlive s ,ti ' Isateul's de nouvelle s iundi-

1 :on< financiére~ de ',uraliun.

I ' inc,u e tons a . hrns.elul,i\, r et le ; re ;n'rsrnlani . de la
I : tt S . et de :Irp ;u'tenl, n

	

.i •pren Ire rapidement contact
av ., la dire,il .m

	

eni'ral, . ,les dnu.utes, de ieiun yue l 'un
parvienne a un acemul sur !e nt'ntani des l,\ el'.

L 'ail, l,utiun J 'un exeelu'onnel ;,,u 1I :Llt . que vous avez
>uegi'ree . ser rai! une .uhi•iun ',mutine, niais difficile- 1 .a loi de
finances initiale pour 1983 ne prevo} .iit pas de cr''dits pour
celte op rratimt . Ur

	

il,is, le G•'ute .nerii,•N :+ r,ernuuenl pris,
par le liais du fond, .te r, .gnletiun !ni iu, (aire . un train de nusu-
t'e= d ' rcom,tuie

	

‘tai cunlpren .l : ei cons, monsieur le deputé,
qu ' i! ne me .;oit pas pl-cible ule ruu'lu t er une aide exceptiartnelïe.

Cela dit je .;,tubaire que le, contacts se pou•suivent, de façon
à parvenir a un prix équilibré . ac,rattable par la direction
générale dis !mares et compatible avec les crédits de fonc-
tionnement Je rise ci . Si un au'r e l intervient . l'axe pourra
cire ouvert et il '

	

au'' :t plus de problème

.rajoute q' :r le déparlemmnt 'tu lais-Rhin est actuellement mal-
ter u'omer- .,c et que l'octroi par : t•aat dune aide excepta ulielle
reniettr:•il . en quelque sorte . en cause . la maîtrise d 'ouvrage.

,1 cspere que des condi,inns de financement plus modestes
seront rapidement il n 'y u en aucune façon un
freinage ou un blocage abstrait de la part du Gouvernement.
J ' ai simplement le souci d ' une bonne gestion des fonds publics.
C ' est pourquoi l ' administraiinn dont j ' ai la charge cherche à

1 utiliser dans :es meilleures conditions les crédits qui lui sont
alloués par le Parlement.

1

	

M . le président . La parure est à M . Grussenmeyer, qui ne
dispose plus que de trois minutes.

M . François Grussenmeyer . \1onsleur le secrétaire d ' Elat,
vous Coniprendrei que cuire repense ne me donne guère
satisfaction.

C 'est nm .. .11 nucal a l'Etat qu ' il incombe de cou .detlire cette
plate . fornle duuanu re, et non au département.

Il est exact que Celui-ci avait . en 1980, pris une décision pour
accélére r e •t te n' aiisatiun . Mais, d'autres plates formes douanicres,
notamment celle, de Beinhenn et d't)ttinarsheim, ont en '

direetemeni par I'Etat.

( " e s t la raison polir la,luelle nous esperinne nblenlr ont' aide
exeeptimutelle pote' que le dcp,irientrnl et l'Elal . con ,Mintement,
a r rivent d , onstl' : :ire celle plate (orne•.

11 en va, en définitive - du pre'li ,,e le l'End humais . Les
l'Halions entre "\Ileulaene et la France ont iuunu depuis un
siècle p!u ;ieucs r,nflils et de nvntbrens,s vicis,tludé: , l ' Alsace
en a tommies été la virlime . I)'•uuls une vin laine d :nnues,
1 1 .Vs.u'c du Nord cumulait en deuelnppemmit exeeptimiiiel . Il est
d ' aui ;tnl plu- regrettable que l ' aménagement tl ' nn point de passage
entre les deux ~rands p :nlenaireu. dut Manet, c,tlt'mtln snil anjaur-
d hui bluqu, laite de cette plate loriot'.

\'m', verni i de nous mdi :liier ' ;i per lino de l'faal . Elle ne
ni enihanie nullement.

Je veux . 'l . terniin :ntl, v„

	

Jenner n,nnai,sunee d ' une flécla-
ralion fade dinianclto dernier aux li :•rennies .A ' ur,r,'lie.

par le Ile iertini .piaisidenl de Karlsruhe . le ,iucieur Muller,
qui est cinnu pour s e s sentiments niés francophiles:

l ' ne eala .trul,il

	

atee la route
industrielle 1, :'nlerbuuri;'Slra .shnur :: 1 faite . .\lais un n 'ouvre
pas la rnllle sons I'ri't -xie qu ' il Mt. a l u de presle douanier Pour
nnoi . c 'est inint .;uinahle .. . Les Er :mea -1s voulaient eon .iruire une
L porte de France

	

Ils n ' en nul plue les ont>ens . Il est vrai
qui, nuire q 'inistre de ., Iinaneue . Titi d, vair payer Ince partie,
est peul

	

t!,• cnntenl de la situi ,lun . l'if misse . . I1 faut à tout
prix trollt ' er unie 'itluliun provisoire . exemple, utettre des
baraquements . . . Je me rappelle un pl,'fel Iratuaus qui oi r aiatit tus
juin' ptihlignemc•tit reproché en euniéün,e de presse de ire pas
p,tIiVttir Ierniiuer cette ru'nie a temps_.

Telle est la dèelaralion du Reiierunesprüsi,ienl de Ka r lsruhe .
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Je prends ce pcoblenie

	

tenir, car II en ta ,lu pre,lige d(
notre pays.

M. le président . La parme est à M le se',•r t .ure d ' Hal

M. Henri Emmanuelli, te ', (sine ,1 Kto! VMnsieur Ir drlr.t'i
je solitude que les chues abouli .sent dan s, les plu_, brefs
delais : j ' ctuditrai le dos s ier '"es .,eri :usentent et j .c . ,alt'rau dr
faire en sen n e, que la Kant e que 3 uns -emballe/ sent lusse en
place.

Quant

	

dei l cava!Itn igue 'Mtis 'ea, ci(' tilrr . leu• nue i,r•r-
meltr, (le due qu ' elle I était peul /•Ire pst tout à fait nnu-
cente.

ReyeR :mt ,u pruhü'me gltt nom, prcucrupe . je cous
de elfe bonne tulunti' Je fer .ti (annuler, je ' Mus le proue.,.
toutes .cs su'Iitiuns pM ..aüles.

M . François Grussenmeyer . Je tous remercie . munsietu' le
st :rct .eire (I I{tai

Susoension et reprise de la séance.

M. le président. I .a stance est suspendue.

(La srarlce . saspeu(1u(' ti d .-r l'e+n,'S yauran!c pin g . est r,'pr'se
à (1e .r hrrrrrs ri,ulnartic )

M. le président . La séant, est reprise.

Lvicet:'teen'ugt e Lnt ls-Lrvlf:ne

M. le président. 1 .a parole est à M . Lancien . peur exposer sa
gneslutn (It.

M . Yves Lancien . Monsieur le secretatre (/ ' flat auprès du
ministre de l ' éducation nationale, la situation du lycée technique
d'Etat Louis-Lumière, sur laquelle j ' avais appel, . l ' attention du
prédécesseur de l ' actuel ministre de l'éducation nationale.
M . Christian Beullac . par une question orale du 19 décem-
bre 1980 . n ' a toujours pas Iruutc de snlul j on.

(1, (utte question, n' 4-I d, est ainsi rédige,:

M . 1 't ., Lancien rappelle à M . le ndni,(re cle l'éducation natio-
nale que la sitnalion du Ivcre• technique d Etat Loui,-i .unnere, sur
laquelle il avait dé via appete /' intention de son predeneeseur par une
question orale le 19 derent)re 1990, n ' a toujours pas trot, . de
solution

e Voila pourtant vin,t ans maintenant que la r'•in,tallat ion de p et
établissement . unique en Fran c e . pui-ga il .Tiqü du aval Bene for-
mant de, l,rhniei,n, ',meneurs de la photo, du (i 1mila et au son,
est a l ' '•t tille

Cinq ,'bitumes sui moins ont pli (ntt, : .,ee, . a

	

''•lei!, a !Men
'Malmaison . a Saint-Ger nianeen-t.n)t•, a \l

	

ne

	

\aller et a Paris.
afin de rassembler une loi, pou . tonne- en n sine unique tout
l'etabli•,eneent aujourd'hui (plate en q a!ir endroits Mflere'Ms:
rue Rollin et rue Lhomond dan, le '' arron,lis .e :necit . rue de ( ' haiil-
ton clans le 11' arrondi .-mulot . toujours a Pari ., et à Antony.
Situatiem d ' autant plu, pre udiciable que la tenu re dut ballaient de
la rue RMllin menace de s 'eltundrtr '•t que le, batimenis d',\nluny
et de la rue Lhomond sont en lestions

4 En deieit de toutes tirs dil'(iculli•s, le he(e h'chni lu,. lotis
l .untiert obtient d ' exuellenl, re-ulleds dan ., une discipline d 'ate•uu'.

e Le dernier ea date de

	

ancien, ale,,' ., apr. . .Jacques Demy,
Philippe de Broca . Pierre l`hirnia, Édouard Sarhan, a :venir ;agni'
Ses :;aluns de te•delle, n ' es/ autre que le t-t,,li .ateiir Bob S'.tain.

ee ne, information, circulent ne'aninoins, .1i,an1 le ., elles on
s'orienterait Mers la „luti,n de marne hi-\ allce Le' rti-n-mi einclil rit
soi est naiurellcment une bonne rhuse.

«\tai, . a part le lait que' la conntitsnnia Itred!n, chargée d 'étudier
les formations dans le domaine du , .inmna, ne parai! pas :pair
,'te consultée prralablenu'nt à celle de i .ion a laquelle elle . n.
serait d'ailleurs par fatorable, il rie faut pas perdre de vue que,
outre l'enseignement dispense au I,cet' technique proprement dit,
cet établissement abrite devis rentres de formation pour adultes,
un centre de promotion ,nl'talt', un ('cli n l 'e Il( :ut ;nattun continnue et
sert de singe au G .R .B .'r-A.

«L 'obligation de ,e deplat-er :t \larneJbi-\' antre p((titi lit titre titi
très sérieux handicap pour tous cens qui suitent de tels cours, et
notamment le soir . Sans compter que la prekunite des Muffins de
radio, de eini'ma et de television, comme celle de, nnittr,itcs, rend
plus facile le maintien ele ben, (droits avec la prote .,tun et les
enseignants.

«Quitte, par eons,quent, a rechercher un regroupement nec
l'I .D .Ii .E .(' ., n'y aur ait-il pas inteia't en definitite à ramener
l'I .D .II .E .C . su' Paris, cet ui s lilul ayant lui mi r eu r bcaucuup de rai-
sons de se rapprocher de, elablissent'nt, prerites -'

1 Serait-il possible, dan, ce, condition ., cle ne lia, ee :mlei ir prn n ct
les solutions parisiennes qui ont pu titre e'tudii'es tir les services
constructions de votre ntinistere”

St: :\\l'E Dl'
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Voila pourtant ttn_t sots maiulen,int que la retnstallalion de
cet clablis,eutrtit „nue ,te e•n l ' r :,are . lI,lls ;l,r :l : agit (lu seul I~roe
farinantt des letluucions s,iperu ors du la !Moto, du cln, lita et elu
sen . est a I elu it'.

Cinq solutions an mois ; und '•te ettti, .i_ccs à ( , rote!! . ;t Rueit-
Malniajson, à Sand I lui nain ''t 1,1\0 . a Marne la-Vatl('e• et à
l'trit, afin de reis,enib!rr lute lets pet, tuu!e, et, un site uni ce
tant I c tai,li . .e!n, nl ,utluut ol üut erlate en quatre ,'mlrei(s dif-
I(rrnis : pie RMllue et rue I .honuuut k't', io d arrv ::djtsenu'nt,
rue le lhàlilhui dans le 1-4' arrom, i is.enu•nt . toujou' ., a farts,
et a Anton y.

(' elle stlu .liun csl d milan' plus pte ;udiciahlc que let toiture du
' ,aliment de la rue bottin menace de , ritnn,lret' et que les
inunoahlrs d .\litem\ (t lie la t'ue 1 .htimoid ' Mol en location.

En dépit d,. tondes ces diftjcnhi's . le Iteee technique Louis-
•Lurniere obtient d excellents re ;ultats l :nis une thscipline
(Lanvnir.

Le dernier en date de se, ancien ., a'li'tes . après Jacques Deuils',
Philippe de Broca, i'ierre T,hcrnia, Edouard Saehan, a avoir
gagne _ses galeens de vedette n 'est autre que le rcaltsateur Bob
Stvain.

Des informations circulent néanmoins, suivant lesquelles on
s ' urienleratt vers la solution de Marat la-Vallée Le regroupe-
ment en soi est nalmrelloitient une bonne chose.

Hormis le fait que la cununttssion Bredin, chargée d ' étudier les
formations dans le domaine du cine'ma . ne parait pas avoir été
consultée préalablement à celte décision a laquelle elle ne
serait d ' ailleurs pas favorable . à ce que je crois . il ne faut pas
perdre de rue que, outre t'ensei_uement dispensé au lyr't'e
technique proprement dit, l ' otablissentent abrite deux centres
de formation pour adultes, un centre de prunuttion sociale,
un centre de formation continue, et sert de siège au G . li E ' l ' A.

L ' obligation de se deplacer a \l :u•ne-la Vallet' potu'rait tins-
linier un très sérieux handicap pain- tous ceux qui sui,cnt de
tels cols.;, notamment le soir . Sans compter que la proximité
des stuc:ius de radio . de cincnia et de letét'i .sion . («meule celle
des universités . rend plus facile le maintien de !ions étroits
arec la profession et les enseignants . lors lors que l'établissement
se trouve à Paris.

Quille . Par conséquent, à rechercher un regruupe•menl :ore
l'LU ILE ('- -- parce que ie crois que c'est l 'ubjcca[ visé c! il
n ' est pas déplu e,iblt' - n ' y au r ait il pas inleret cul définitive
à ramener plutul 1 ' 1 1) .11 E .C . à Paris, car cet institut a lui-
Inique beaucoup de raison; de se rapprocher de .; établisse-
ments que l 'ai mies?

Serait-il possible, dans ces conditions . de ne pas écarter
a panel les sul't!iens

	

parisiennes

	

qui ont pu ,.'Ire étudic'es
par Il' ; ,ti'l't Ii,,

	

l'W1F : ''ll l'I II111

	

dl ' lot o' nnnlnli ' o '

M. le président. La pal ale est a M . le secreta ;re d ' l'dal auprès
du ntin'slre d( l'e(iucalion nationale.

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, scrn'larr( dTlal . \1nnsieur
le député, cou ; au(/ bit•, roula appeler noire alicntiu : : ,tn' la
_situation diflieile du I) tee technique / .sial Lute : L,nn :ère

l,a situaliun c .t hmn (Poule (lu niHI--'I •re de ! r iel 1e .nient
naliMnalc . ainsi que vous ! r anci rappelè.

( ' et établissement prestigieux (lait a l 'origine une écule
privée . Pondue en 1923 . Installe(' en 1926, peut so :renuvtl.
85 . rue de V,iligu'ard, subvcntiunnet pan' ! ' Flet, pins natiunaiisee
en 19114, elle a du évacuer la rue de Vaugirard en 1974 peur des
raisons de stc•urile (I de salubrité . et s ' est trouver alors dis-
persi'e en quatre endroits : 8, rat' Rollin . 2(I. rue de Chàtil' en,
21, rue Lhomond oit se /mutent ses studios de cinéuta . et dans
les locaux (le l'écede normale nationale d ' apprentissage d'An-
1(m','.

Outre l ' inem,'enient que pensent( colle dispersion, l ' i'tablisse-
tu'nt en suint un autre qui resultt du nwuvens étal de, locaux,
tt'tustes et Inadaples

Un élablissent(nl de . celle nature . unique iii sun genre, où
se sont fermi'e'r des pe rsonnalités illustres de la profession,
mérite d' :n(iii' des locaux à sa mesure et de mcev(ii' les équjpe-
111t ' IIIS Ile'l'l•,5 :1 Ire .: a sun I moellon ll('ln r nt

I)e nombreux projets de rcinsl :(IlaLon sn sunt suceede au
fil den ans : 'n 1972, fut prise . en eunecte' inli'rnuintsli'riel d ' :uné-
nagenu'nt du territoire, la dc(ISion de principe dlnslaller ce
lycée technique à 11a : ru' la \ ' allée . dan., le cadre d un tacle
complexe audiott>:uel re'nruupanl ned,unnicnt Ilnxl j tul nallenutl
de l ' audiovisuel . l ' in•+lilut de, hantes ,lud(s ('tnetnalogratphiques
et la sot•leli' Iraislse de produrliun Par la suite . r( projet
,s'est 11'o119é stoppe pater des talsurls pri^cipalruirnl Itnaiicjeres .
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\I.11, il a pu cure pare au plus press,' en rt• qui cunrerne
l ' unnieuble de la rire 1tollul . 011 proccdar.t a ales lratau\ de
consolidation . 1a tint iiC dotant elle refaite I res court ternir:

un eri•dit d1-h .-100000 flancs a t'ti' dt,ace :t rai effet par le
cnntnli , . .in- t ' ,I) ! ; lt,'

	

ht que tir rr,n n

	

I :etal)lissentent

	

a

prient,' 1111111, 1111t' a J,•, alnena,ellIt•til, dan s Ici iucany d0 la
lie I .h , llund

	

Il n en reste p .I, 10u .1 . ,lue les ertn,htiris (le

fo•irriuiuu'Itn•nt e\ueni

	

sa r,tnaa ':liiii,n effectue

('u ri t,

	

,rio il 1 suit, 'q r 't' ri,'nt d1- Li Franee en ni :ntie'C

d ei„et,nulnent des I,'thnulur's de la tir- to :raplrn' . du t itt'nla.
d1-

	

-

	

e'

	

I

	

e'' .'- i1•

	

d1- , e u :i

	

,

	

,pt,

	

des p, V' 'tu'
Inc~ ,i ;n 1-n :r y"II .offrent ,Liu . le iii tir n' fie Iii iii ti,u,I en
raison du dreelupl,entrnt ,le .a s tri ru lie, dans I ,•nsel•,nenu•nt.

	

,, rr :lil•

	

'ed• , _

	

- .,I :,l'

	

.,

	

,''uIIII„•' :11,'m :

	

,loi :

	

l'Ire

	

tept'nl .,e
lierai :,hir'uenl a la rem s (•( L' .I ;1u11

tr,ns :e cadre d,' la politigW' ,h• ,lu'-' n ' .tlis,r ri ruidui'.r par
Ir Gaufrette nelnt . tnlc itn ;,!wt' ai sun a ALu r, i i A aller' est tutsa_,

l'o .t :' fils'. ' . il ne -a,it (pied une ,i, 11 .nal1.
Clan- Ir' ra,L)'

	

lrr :,let de ler ;Ili,ail„n

	

MOI en . ;,rr a,hete . d1-
cert .tlns , Iah!is-e :renl,

	

„

	

mater loin s ;ere

	

-'Ive le proie'
„•I•,

	

lepes,

	

Mn, ('11,at,('1 .01 ., :a l'aa,'Or 1101011 . :'11 ;pi ' ll•al,l(• ut ec'
lu s lulere ,s e s	,antmrni,-in cri ar,ix iii'tluide, flue le 1 1111 \)'VïiI' (1 rit
pratulu,' 1-t ,r.rxquellt'' Il ,•st allache

M

	

le président . l .a parole est a \I- l utcielt

	

qui dispo se

em'o,e de ,suaire

M. Yves Lancien . 'P r out le :nappe est ,I a,-,- ,td fou ' 1 compris.
niottslein' le sec1t :,tir d l'P il

	

stil !a ntres,re iLrn lino' atec

celle aida :re d,"•rnu,• un t,•ru(hlt serinent ,Ir nier La solu-
tion est attendue ri,•is,ii , tln,t :lits mainten'a'it I)itcl ;.es intplan-
tallon ; on , eir ern I~a ires le, une, aptes les autre, -- chaque•
fini s

	

. i e s I[ .rie

	

a'ii

	

e11 : . , „ ' •

	

-vol s .i Arnim
tal uui :•Iblc

Ira priuriii d,' , pr,orut'- est etidcormerit Ir re,roupentrnt.
qutt ' , mente . .t „i„-cor ,trio rerl, :pl .utt .di :,r

	

.t \Larme la \ - al :ec

en tout

	

'tai

	

le c .i

	

n' . cet! .

	

,n!utr'r, ,l'ait encore prefer,thlr
a I r', Lair ment de I eiab :i,,ernenI en quatre enrlraits.

ie limai, a appeler l'attention du ntinisirt' de l ' éducation
naunr :dr sur celle silnatlon S la demande du prutiteur de
l'etablissen cul . un homme renlarguablr qui . en dépit des l'unir
lion, d,tllciles, a ,u t i rer ries r•renilsl,nr-r'' le n,otiletir parti
possible peur (pie l'elahitssentent continue à obtenir de ma rri'
/oli s r, •tilt ;sis, lm suri :mn- et de lavis ries personnes interrs
sces par l'en :eilnenrent dispense . nulainrlll'nt l ' a; ,neialinn des
anciens (lites . l'irnplantatiurt a \Lu'ne-la-Vallée aura (les itleonve-
nu'nl, nn ;ti,vn :. pain- sou- „'r su~ceia t, cmurs ,le Iorn(atinn
pou, adultes . de pt'on orlon sociale o11 (le perfeutionnenlent.
mime s i I

	

nu,>(r) de t ransport . ,rare au Il i : Il . notamment,
sont Lons

l?11 lotit cas . 11110 decisiun doit l'Ire prise le p lu, tile pn.,siblt'.
Je souhaite que I'etenluahtc• d'un ree,rnupentent dans l'anis
nt' soit pas rayée d un trait de plunl2 : le, maser,, les ensui'
';riants auront . a l'ares . de plus ,mande, lacilili•s poil' prendre
les e'mntat•t, ni c_ssair(1s arec Ils mille(\ Iri'le,xtunn(ls.

(?I1111 qu ' il en .'nit . J 'e,pi're (Ille tous p1111i'i e/ nutls ( 1 1111111111-
1liquer Iris rapiden,^nt Uni” rbponse peur que p' m' sais pas
contraint l'année proc'ta,ne, a la munie rpoglle . leR cous reposer
la llenu' gtie,l ((IL

	

J, cous en r)nu•rci,' d u'- (rire, monsieur

	

se,'relaire tl'EtaL

M. le président . Ira p,uol)' est a \I . le ,ecrrt ;iir,• cl'Elat.

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, r' il L'ut Monsieur
le deouli• . n'eus sommes d . acenr'd les uns et les :nitre : sur lu
nuiossde dis rc,rnuperneui1 dos tde,nen's d0 eut elahlissenu . nl
unique das: sort ,ente.

L'in,lallallun a \Lmme 1 ;1 Valii•e est reell,mmnl encisa .,eable
A. cet instruit . I l msd' Irrn,lielor ;ul d ' un en',u'anni•n , ent Urbain
rte qu :tliti• et de liaison, particulièrement rapides ace,' l ' avis et
sa n"4r''n . ( 'eue intpl :tilt ;,tion ,i o ;lr ciao( retende . u,' ,alti•ait
donc rnn,titn,•r un han(lir•ap sérieux puer le m niticn ries cela
lions indispensables lites les professionnels.

Simplement, j)' tous le inpute . nuits en ,nm,ne: a la phase
pr.•alatnie et nous huilons actuellontent tlne ltVp rlhi• .,c de ira
tain . un projet de I,icalis,iti,rn . non (m u on point . de Certains
t. lahlissenn•nts (Ill n11ni, :ore d,' l 'éducation nanomdr . Lorsque
ce projet aura éti' depnsr, nous 1+rirnit, polir quo sui mens')'
a bien la eoneerlalion :nue tous les partenaires concernés,
confnrni)'menl a la pratique qui est la outre en la malle-e.

M. Yves Lancien . .le tr ou, remercie, mun s iriu' le secrétaire
l Dal .
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Iris E r1,sl.\rts'rs tir GIinr - m i- lira-s( r

M. le président . Ira pa role est a \1 lias . pour exposer la
g,i•sonn rie \Inn• Gu•uriot Ili

M. Georges Hage . \1nn,ieur !e srrrelatr0 :i ' Etai cirar,i• ,S
l 'cner,i,' le tuun I,rlr d'exeuscr \Ince G wurmt qui est retenue
ce maint par un l, ail Liminal 1•5h' In'a (1c•nl :nldt' d0 poser sa
gl n estlun ;t sa (narr a' l)'aillours l'ai nitcnt ur!cn'u i' le (louver
mentent en ,es niatanans, ,tu,hcu,e, et rccuei!lic, du ten(Iredi

,,,,,mes s sur 'saint Gob. i- !{Lion' l ' mriienc ou la («i E

	

I ' IIi
pose aussi tutu , ;ar' s ll,nr 1! ' 1c{tleiue siir la tal)rication ,te la II 9
ai

	

,'Ira ruer.

( 'e matin eau, VI' . J ' appellera

	

I .iltenli„n dn Gutttel'-
rt,•iuent sur 1 uiqui' udr les pers,nut,''' d0 la re'-;le ii, riautII

l'erntelle, nu,i d ,ihord cfesp, .e, ,ll :elyue, fait, qui moment
crue ur.tuirtudr

Dans le ,1,rnaiRe

	

lu Bnd, I„iir, l	la part de la rugie dans
le marche In :crlr,r'

	

chut,' de plus de 50 p- 100 ,'n 1975 u
35 p

	

100 ,•n re deh,ii

	

ie 198 :1 . .A• cideril de Irareotu's - Il ne
le semble pas pul s ,lu un responsable de tlenaull ,ehicules indus-

se .((( .fast d1- ce tarie . )',Iiotant mente inutile d'e,satet'
de Ir depas s rl'

	

t piupnse d1- prit- ile,ler les ,'\perlaIin ns

ie !r, a :lt re -

	

' .(nies nr ;uq ;e-

	

p.le

	

uid, Iowa, curopi•ens
assurent d'abord _mamies

	

prep .uirt,'i n .

	

sur' leur propre marché.
Ainsi

	

•n li,'publ' lue mdri - :ue d .AIIs•nul_ne I,', trois marques
na!iunalcs trla!i,,•nt ;ires tic ISO Ir t0)) du marche . En Italie.
Fiat à fui seul de s as s e G)) p . 1110 han Surie . le, deux marques
du nus .ont aoi Ir-,us de a .i p 101) Ira Grande-Bretae,ne assai'
pris de 80 p 11)11 de soli marche pan' des marques angla .es.
Les f Lrts ( nu, et lu Japon . (piani a eux, conirole'tt totalement
leur ; marches

I) :uu notre traits . ,nec l ' ut :, qui rI :Plieurs appartient au "r -llupe
italien he('() . non . p.ucenon, peine a conta, 50 p . 100 de
notre marche.

Il

	

r,•stc que le recul

	

rclalit de

	

I ; A' 1 . par rapport

	

aux
conne col : ,t1- :ureu'r, . (,_,''rite one ., les effet .: du ntarasnu•.
Le nonut,' ,'l ' entreprise a pu calculer )toc ce recul relut ut

	

relatif
pa rce qu ' il te a un recul 'enr`ral du morelle lu camion

	

. estimé
a t•inq points et il' ni

	

manche I ran,'a , repri',entail 2 100 véhi-
cules et entiro .t

	

5)1)1 emplois directs et indirectes.

En apprenant les unesti,seutt•rrt, nmutcaux rncl,a,c, chez
\laek . les Iratailleur,, eraienrnt pour L'tn' emploi

	

En outre.
se iliums ulenl si rte, investissri, .ents en Franc(' ne seraient

pas plus elfiraec, pour wnClnOr,'l ' la situation de I ' enlplot et
équtiibr,'r la balance exli'i'ieaie.

1 - ( 'elle question . n 149, cil ainsi redire:
rOenrnnl (+tire l 'atlonliun de 31 le ntutistre de

l ' Industrie et de la roi herche sur l ' inquielude que le, personnels
du ,rnupe Ilenault_ et parlieuhcr .•nu•nl leu\ des tehi,'il,' ' indu• .

nt.Uriteslr•nt drrnnt le rachat de nuurelle ., part, de c :,pPril
,Lin, \lac•k Prit' . :,s . Ir ,le n ulnppenreitl de nntnello : rasa ire, (e
prudurliun a l'eirur,er et le, de . i :u-anion, de cerfarms tlu 11ewIln
iii 2r n1upt Itenai't'

I• :n )•l' L 1 . la part du i1- (i ~he aile ; n•ur d,' II \' I

	

1-,t Ionibre
:n entirmit .t3 p

	

ion .	lehut

	

1,1M .1, conter plu, de 311 p . 1'41 en 1975.
I{n

	

,1111 1 1 ans . de-

	

minier, d ' eniplm .

	

t etc

	

s,lppritm-, . 1'1ir, (le
neuf

	

11(.111, soli r .•,

	

,ul,pr,• .,i n1ns . n 1111

	

dru

	

, ide,', d'ici

	

it juin

	

198-1.
Le

	

huncur !mimique e,, utilise ;,unir r,• .Irrin .ler la pi ndurliuil.
1•:111lit, fini'

	

marque par de, perles finone :eu'' unpnr-
taules.

I) ;i,, ces ~, •inü ai,, l'en_: ;c,rtnent

	

,upplenu•nlaire

	

il, u,

	

\l:n•k
su -rtlP (lu, ,lu,•,l +en~ 11111 s t 11ne d :ui,

	

domaine 1111s t,•,

	

u!1-s do
'uurl,u,e• :etc Ir, niinlirull -, que Ileu .,- :ll r, n•'enl, .• u'"''

	

s,ii i-i,il re
la de n,a :,,,e 110 e : !cure

\u„i . elle lui do,nan,ie ,i
1

	

e ; terme ., d 't••nplul, et ,I ' ,"iuilihie du eunlnivrce etirr,onr,
Il ne (soish n~!

	

, .i, imbu•: ,lite-la d,1-, irmL,,r Cn I i :,uro p'o' recnn .
1111,'rlr Ir• m .,rrih . in'e :i,•in- et dotel„ppei 1 ;, cnmpri l)ir

	

11 .

la r e sui

	

l'rnicrinnni,nu•, nr,),,ninirnl

	

celui de,

	

l

	

.~ \ , il
clpil ' indi,prii, .,Llr

	

,i ' rme,lIr .,ut

	

l

	

.ti \

	

„o

	

ant

	

\lo,i,ine

	

peur
tnise, ter n1u .ieullerit une part de nt,11'the

lin arcmrd ;ter un antre pn1run r,' ,'nlrmpeen pur e,omp!r.
n 'ai rail pas one p1- '(1-r :,hie peur le, p.11, lourd,.

1

	

I,'

	

in1t's1l„ein,'uls :, Il•!u,,ru''r n1- t„rmirn1m,'llen, par, la
e11ntpelllltl'r des usine, ualiu,dei.

\iu,i, rem:,un•, , .uurr . Iront rl :tl d 'une 1111,011111 d 'a,« 11 :11 par
l ' Ugrrm de I1unn e .im,on, dual In', pros ,erauenl en .,d,'rahlenuvlt
plus elett, que reu, de , rmm-„rrritt,, ee qui risque de lime, taire
perdre tel important marche
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Cestes . la lin ctiun du cruupc Renault affirme, elle, que
l ' accord avec Jack induit des emplois en France -- enorun
mille si mes r,ns.-i_neunsns sont exacts . et un fiuc d'e .xpvr-
tatiens apinec .alle . Le, lur(!sions sunt inndc'S sur la reprise
du marche d,s Etats 1- ms, mais elle reste à cunfirtier.

\lais, métis,. si celte h n pisthi•tique relance se prodeissit . le
marché intérieur existe t .-iiiutu•s et des po- .I :nlilc•s d 'expo,taimon
ne peu cent titre utilisees lamie de competitiiile ( '' est I~' cas
pour le niurchc algericn . yu . porte, je crues . sur plus de
8 000 canions.

Ainsi, alors que l'implant anisa aux Etats-Unis semble un pari
risque. la recnnquete du marche Interne, et la re .shsation
d'invcs :,-senents plus canes en Ronce permettraient d'aine-
Botter la cnmpetitiviti• S,ir les ;u .irches etc :ui,ers . l'eut-êt r e
poumon- nous alors être mieux places pour emporter (les
marchés c,inune celui de I .\Igerie.

L'inquiotude de R V I a trait aussi au d,-vetoppement du
eh(intaee technique et des md,ictiuns d ' horaires d,uns la partie
militaire . partullerentcnt a Il . V . I .-Lin tige' qui peut aussi
travailler pour des engins civils.

Par exemple R . V I . Malt absent sur certains l'uniras de
véhicules spéciaux, nnlantnient les quatre-quatre — quatre
roues indi'peudantes, quatre roues motrices - I)es possibilités
existent, en association av .c des sous-tr Manie- pour construire
des véhicules specialisi•s Ions le dineigennnt ou clans la lutte
contre 1 incendie, sans parler du matériel forestier, ent re autr es.
Le deveiupiientent (le la p :o,tuctiun de tels matériels serait
créateur d 'emplois et i'\ t,-rait ,tes importations.

Notre indust rie du poids lourd souffre également de la guerre
des prix a laquelle .e livrent les '-nnst'ucteui's.

Dans leur assemblee eeneraie, les concessionnaires de poids
lourds ont reconnu que la réduction classique de 18 p . 100 sur
un 38 tonnes pouvait s'élever Ju.qu 'a 41) p . 100 . Pour certains
marchés . des constructeurs étrangers n ' hésitent pas à fournir
un véhicule gratuit su' trois achetés.

Au demeu rant . des marques étrait ,reres se sont spici :ilisées
dans le marché des fausses occasion :, ce qui permet de casser
encore davantage les prix.

Enfin . pour compléter le tableau des difficultés de notre
industrie du poids lourd, les pays europecns, la République fédé-
rale d'Allemagne en particulier, multiplient les normes techni-
ques pour faire obstacle à nos exportations, alors que, sur les
marelles tiers, le dumping est ta règle.

Tous ces aspects nous renforcent dans noue conviction . La
priorité est d 'assurer à 11 V .I une part plus grande du marché
intérieur.

Dans le domaine de la voiture légère, les mc•mes préoccupa-
tions apparaissent, qu ' il s 'a gisse du developpentent de Renault
en Espar:me ou, plus receuiutent, au Mexique . Dans ce dernier
pays . selon la presse, ce serai s plus de 400 millions de dollars
que Renault investirait Des 1984, une usine Renault-Mexique
fournira 80 p . 100 dos moteurs nécessaires ou montage dc ., R9
et R11 américaines, remplaçant les moteurs actuelteii ' t .ti t rés
à partir de Cléon

Or, sur le plan national, les délais de livraison s ' allongent
pour de nombreux modèles, ce qui facilite ta penét•ation
étrancire . La part que Renault occupe pourrait donc être
renforcée . Cela suppose l ' accroissement de la production, une
amélioration des réseaux de vente et des service .; après,-vente,
induisant de nombreux emplois.

L'implantation à l'extérieur n'est pas condamnable en principe,
surtout lorsqu'il s'agit de surmonter le protectionnisme, ce
qui est le cas aux Etats Unis . II nous semble, cependant, que
le recou rs à cette méthode devrait étre limité aux cas insolubles
d ' une autre manière . En général, il ne devrait pas empêcher
en France les investissements, qui font tant défaut à notre
industrie automobile.

Monsieur le secrétaire d'Etat, le groupe Renault a acquis une
grande réputation tant pour la qualité de ses productions que
pour l'engagement de ses t ravailleurs dont la conscience, le
sens des responsabilités et la qualité de l'organisation marquent
profondément l'histoire sociale de notre pays . Je résiste mal
à l'envie (le rappeler la fameuse formule métaphorique : Lorsque
Renault éternue, la France s'enrhume .

	

Je souhaite, monsieur
le secrétaire d'Etat, que votre réponse puisse rassurer les
Renault s et réconforter tous les Français' (Appli .dissemcnt .e
sur les bancs des comutculstes .`

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie .

SEANi E Dl ' 17 JUIN 1983

M. Jean Auroux, temm,' d 'Etitt Monsieur le (tep .ute, je
tous prie d'ahuri d 'c xcu-er \I Fabius, qui est allé ,gluer à IGne-ou
une ,ramie re ;,s .rto ale la lechnutu,u• iranc .r .o et eurupeenne.
Ce sucrés ne duit laisser personne indifférent dans cette
a-scoiblee.

Voué avez apneli mon attention sur la situation de Renault.
notauunent ., .n' la branche cehirule . Industriels qui est actuelle-
ment conlruntee . vous le savez . à une cuneurrence tris vive . tant
sur le marche intérieur que sur de nue aluni\ marelles d'expuri :r
taou, en raison de la faiblesse de la demande mondiale de poids
lourds.

Sur le pian financier, l ' année 1982 s ' est traduite par des
pertes éleva •, Inn. cette unité.

Dans ce contexte . R . V . I . duit améliorer sa gamone de produis
et moderniser l ' outil de production . ( ' ela lui permettra de s ' im-
poser davantage sur le marché intérieur où il est soumis -- ainsi
que vous l ' avez rappelé — à une concurrence très vive tarit
sur le plan commercial qu ' en ce qui concerne la qualité des
produits . Cette modernisation lui permettra egalenunt de déve-
lopper sa présence sur les tarares exterieurs.

Renault déptoic, depuis plusieurs années, des efforts en faveur
des expurt,itium : Ares d ' an vchi,ule sac deux est exporte . .\u
niveau europcen . R . V . I . a pa s sé un accord avec Dod L u qui lui
a permis de pic : ' re• pied sur les marchés espagnol et britan-
nique où il était absent.

A la grande exportation, R . V . 1 . s ' est développé au Moyen-
Orient et, depuis deux ans, en Ale, .sie oie il a obtenu des
commandes pour 4 700 véhicules en 1982 . Si notre con s tructeur
n ' a obtenu qu ' une commande de 450 véhicules pour le dernier
appel d ' offres lancé par l ' :Algérie au début de cette armu re, il
doit pl-oeiutincnie•nt répondre à un nouvel appel d ' offres perlant
sur 17 000 véhicules.

Enfin — et vous y avez. fait allusion — l ' accord passé avec
Mark en 1979 a permis à R . V .1 . de prendre pied sur le marché
américain en exportant des véhicules de gamme moyenne, dis-
tribués par le réseau de pack En 1982, 2 560 véhicules ont été
exportés, représentant 10 p . 100 de l ' activité de Blainville.
L'extension de la participatiun finan,iére de Renault dans .Mark
a pour objet de consolider cet acquis et de développer ce flux
d'exportatiuin.

Selon les dirigeants de l 'entreprise, la prise de contrôle de
Mack par Renault permettra, dans gnelqucs :usures, l 'c•xpurta-
tiun de 6 600 vc iuicules par an, dont 1 000 autobus et autocars,
ce (lui correspond à une augmentation des exportations de 11 . V .I.
de 1 300 millions de francs.

A ce sujet, je tiens à souiigner que la nécessité d ' une telle
implantation . notamment par l ' acquisition de parts dams vies
entreprises ét rangères, a déjà été comprise par plusieurs concur-
rents de R . V . 1 . Ainsi, parmi c reux qui ont adopté une .tategie
industrielle ana ' oeue . Mercedes, premier crtnstrucleur mondial,
a racheté Freight Liner aux Etats-Unis en 11181 et Volvo a racheté
\V ' hiie en 1982 Pour ce qui concerts Rcnautt, cette opération
avec Mack est considérée, par ses dirigeants . corniste tin atout
déterminant pour le redressement de R .V .I , car le marché
français est trop étroit pour les capacités de production et
les distensions du groupe.

Le développenncnt international de Renault duit s ' accompa-
gner d ' investissements importants en France . Les dirig e ants de
Renault vont d'ailleurs sounneltre aux pouvoirs publics un plan
précisant les perspectives de la branche véhicules industriels
au cours des prochaines années.

Je comprends d ' autant mieux les i terrugations et ies l'uniate
tudes des travailleur s de ce groupe quo', coopte tenu de ses
implantations régionales, je connais 1 min le problème.

Le ministère de l'industrie et de la recherche veillera à ce
qu ' une juste reparliti un des iut estissements soit assurée entre
ceux qu'il faut opérer sur notre territoire pour répondre à la
demande na!inn :le -- celle-ci est en effet une réalité qui doit
ét'e prise en compte au niveau des produits et des ta r ifs -- et
ceux qui doivent permette d ' assurer au groupe une dimension
internationale indispensable dans une économie largement mon-
(balisée oie nous devons étre présents.

Nous devons donc être t rès attentifs tant à ce probli•tue
d ' équilibre entre les investissements qu ' à l ' évolution de l ' emploi
dans les régions intéressées par l ' avenir deh ce groupe, dan ., le
secteur du poids lou rd . Le Gouvernement veillera à ce que
celui-ci demeure une pièce essentielle de notre indust r ie auto-
mobile .
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M . le président . Monsieur liage . vous avez épuisé votre temps
de parole . Mais il s 'agit d ' un grand jour pour la technologie
française . ..

M . Jean Auroux, za'crctuH',' (l'Ftat . C ' est vrai

M . le président . . . et l'Assemblée nationale tout entière se
doit de s ' associes à ce que M. le secrétaire d ' Etat a dit à ce
sujet.

Je vous re .lnnne donc exceptionnellement la parole pour
quelques instants, monsieur Rage.

M . Georges litage . Je vous remercie . monsieur le président,
sir cette ntansti .tude cnsntique . .Snnrires .)

L 'annonce, monsieur le secrétaire d'Etat, que Renault allait
exposer urbi et or-Id sa politique en la matuere nue satisfait
d'autant plus que l ' interrogation exprimee à la fin de votre
intervention u- tenide exactement avec la nôtre.

Il est rormal qu ' un parlementaire s ' inquiète de la politique
des industries nationalisées et vérifie si les grands projets du
Gouvernement de gauche y trouvent leur traduction, car les
industries nationalisées doivent f'tt'e des instruments de sa poli-
tique . Je prends cette précaution oratoire, car l ' on pourrait
penser que nous ne serions pas respectueux de l'autonomie des
entrepises nationalisées . Or tel n ' est pas le cas : mon propos
traduit une juste inquiétude et un désir légitime de contrôler
leur politique.

Nous n ' ignorons pas que Renault investit beaucoup en France.
Mais ne faut-il pas que celte entreprise nationalisée y investisse
davantage pour maintenir . au moins, sa part de marché intérieur?

AVENIR DE LA RAFFINERIE E' .F FRANCE DE GARCENVILLE

M . le président . La parole est à M. Schreiner . pour exposer
sa question (1).

M. Bernard Schreiner. Ma question relative à l ' avenir de la
raffinerie Elf France de Gargenville rejoint c"lle que mon
collègue M . Garmendia a posée sur '.es raffineries de la
presqu ' ile d'Ambès.

Lors de la dernière réunion du comité central c ' établissement,
les et 2 juin derniers, le président d ' Elf France n annoncé
l'arrêt de la distillation à Gargenville ainsi que la diminution
ou la suppression des autres activités de la raffinerie . Les rai-
sons évoquées s 'appuient sur le fait que la capacité de distilla-
tion des 'affineries Elf France serait encore largement suffi-
sante, mérite avec l'arrêt de celle de Gargenville.

Cette mesure d'arrêt s ' accompagnerait de la suppression des
chaudières, des chargements multiproduils par route, des appon-
tements sur la Seine et de la fourniture d'eau chaude à la piscine
de I'orcheville, ce qui va évidemment poser un problème à cette
commune . Elle viendrait un an après la suppression des activités
sur Valenciennes, alors qu ' un nombre élevé de travailleurs du
Valenciennois sont venus s ' installer sur le site de Gargenville,
rejoignant ainsi d'autres travailleurs licenciés dans d'autres
raffineries . Si le plan de la direction était accepté, ces travail-
leurs du Valenciennois seraient amenés à boucler de nouveau
leurs valises pour une destination inconnue et incertaine, l ' arrèt
de la distillation devant entrainer la suppression de prés de
cent cinquante pastes . sans compter le personnel des entreprises
extérieures travaillant pour la raffinerie.

ll Cette question, n'4 6, est ainsi rédigée:
M . Bernard Schreiner demande à M . le secrétaire d'Etat auprès

du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie,
sa position concernant l'avenir de la raffinierie Elf France de
Gargenville.

Le président d'EU France a annoncé récemment l'arrêt de la
distillation de Gargenville, ainsi q'te la diminution eu la suppres-
sion des autres activités de la raffinerie.

« Cette mesure vient un an après la suppression des activités
sur Valenciennes, ;dors qu'un nombre important de travailleurs
du Valenciennois sont venus s ' installer sur le site de Gargenville.

e Cette mesure touche un s i te qui, pourtant, dispose d'atouts
importants du fait de sa situation géographique et de la proximité
d'axes rapides ou en ni plémentutu'es de transports proches de Paris
fia Seine, autoroutes, S .N .C .F .).

« Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si les décisions
de la direction d'EIf France sont définitives, di, préciser l'appré-
ciation qu'il porte sur elles, et d'indiquer quelles mesures le
Gouvernement compte prendre afin d'assurer ler maintien du
plein emploi dan la région, la sauvegarde des intérêts des Ira-
vailicurs et le développement d'un site dont toutes les poten-
'ialites n 'ont pas été utilisées . >

Cette mesure, monsieur le secrétaire d 'Etat, survient dans un
contexte oit il ne

sentie
pas que la direction ait tout fait, d ' une

part . pour éviter la fermeture de la distillation et . d ' autre part,
pour reconvertir l ' out i l de travail c ; maintenir l ' emploi dans la
région . Depuis 1978, aucune étude n'c été réalisée sur l ' avenir
du site de Gargenville qui semble a';sir été condamne depuis
longtemps par des mesures telles que la rupture de contrats,
du fait ct'EIf [' rance, nntannnent avec la centrale E .D .F. de
Porcheville.

Cette mesure surv ient aussi dans un contexte difficile pour la
région ntantaise, victime de décisions anteritturs privilégiant
les villes nouvelles . la petite couronne . l ' Est parisien et penalisant
la valleé de la Seine . Celle-ci . qui a pu être pendant un temps
porteuse d 'emplois se trouve aujour d ' hui clans une situation de
crise . En particulier . les zones d 'activités industrielles mises en
place avec la garantie des communes n 'arrivent pas à s 'équilibrer
faute d'implantation d'industries nouvelles, ce qui plonge les
communes dans des difficultés financières considérables . Des
communes comme Issou et Gargenville vont être touchés de
plein fouet par l ' éventuel arrêt de la distillation de la raffinerie.

Or cette mesure touche un site qui dispose d'atouts intéres-
sants du fait de sa situation géographique et de la proximité
d ' axes rapides ou complémentaires de transport proches de
Paris : la Seine, l'autoroute, la S .N .C .F . Les élus locaux ne
peuvent que s ' associer à la démarche du personnel et des orga-
nisations syndicales cle la raffinerie de Gargenville . Ils appuient
en p articulier l'initiative prise par le comité d'établissement, qui
a décidé de faire procéder à une étude qu ' il financera par un
cabinet spécialisé.

Vous avez été, monsieur le secrétaire d'Etat, l'artisan zélé et
efficace d'une meilleure défense des travailleurs au sein des
entreprises . Par des lois qui portent votre nom, vous avez permis
à ceux-ci d'obtenir l'aide d'experts pouvant assister le comité
d'établissement dans ses travaux . Il ne serait pas normal qu'une
décision unilatérale soit prise par la direction d'Elf France sans
que les représentants du personnel ne puissent présenter des
contre-propositions permettant la sauvegarde des emplois et le
développement des possibilités du site.

Il est inuispensabie qu ' intervienne dés maintenant une mise
en conservation sérieuse de la distillation pour éviter une dégra-
dation du rr^' Ariel, comme cela est le cas depuis le mois de
mars et que iuvrent, avec les instances représentatives, des
discussions sur le développement du site et sur la réalisation
des in vestissements nécessaires.

Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que les pouvoirs
pu:tlies puissent geler toute décision tant que ne sera pas
trouvée une solution industrielle impliquant le maintien du
plein emploi dans la région, la sauvegarde des intérêts des
trac ailleurs et le développement d ' un site dont toutes les poten-
tialités n ' ont pas été utilisées.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie.

M . Jean Auroux, secr,itoire d 'Etat . Monsieur Schreiner, je
comprends ia préoccupation des élus et des travailleurs de la
raffinerie de Gargenville.

I .a situation générale de l ' industrie du raffinage en France
se caractérise aujourd'hui par une forte surcapacité de distilla-
tion que les perspectives d ' évolution du marché — baisse de la
consommation, allégement de la st ructure de la demande —
rendent, à l 'évidence, définitive, notamment dans la perspective
d ' une plus grande indépendance nationale à l ' égard des produits
importés.

Dans ce contexte, la restructuration de l ' outil de raffinage,
avec la concentration des moyens sur les plates-formes les plus
complexes, apparait nécessaire, notamment pour répondre à la
nécessité du maintien sur le territoire national d'une capacité
de raffinage adaptée et compétitive à l ' échelle internationale.
Dans ce cadre, la société Elf France a fait part aux pouvoirs
publics de son intention de fermer sa raffinerie de Gargenville,
dont le maintien s'opposerait à l'optimisation de la marche de
son outil de raffinage, compte tenu des perspectives actuelles
d'évolution du tnarché national . Elle a donc lancé la procédure
de consultation légale, en particulier par une réunion du comité
central d ' entreprise, le 2 juin dernier.

Les décisions de ia direction sont actuellement examinées par
les organismes consultatifs du personnel, conformément à la
réglementation en vigueur . Un calendrier prévisionnel s été
proposé . Pour répondre au souci des pouvoirs publics qui souhai-
tent une consultation pleine et entière, la direction m'a donné
l'assurance que ce calendrier indicatif pourrait être adapté .
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Les mesures actuellement envies re(ouvr e •nt un arrêt de
la capacite de distillation de la raffinerie de Gareenviile, mais
elles prevoent le maintien des outres activites de la raffinerie,
notamment les stockai ._; et la préparation du earhu-réacteur.
Je rappelle en effet que la raffinerie de Garieni lIe est le
fournisseur unique de R ilss\ pour le ,'arhu-reacteur.

\tai : — et j 'appelle cotre attention sur ce point — ' aubes
satiun ,les pouvoirs labiles ne pourra en tr ut tut de cause être
accordces que longu eur contai t nombre de prealahles au''ent etc'
satisfa i ts.

Prentüe rement . engagent, t avec le personn e l d . négociations
sur le plan social . contprenalit des propnsttiuns rie reelessentent
en nombre suffisant dans l ' entreprise . ( " est (tans ri , cadre de ers
ni'guciatiens, compte tenu des ubsereatiuns q .,' \ rails avri. prés
sentee ., monsieur Schrefn(•r . que les documents d'expertise et les
. .entre-propositions (fui p,urrlient ttre pfrsenleea par les iris
titutions reprrscntalnes soient cxauline s.

Deuxièmement . nuise au peint de mesures garantissant : ' appro-
visionnement (le la ses,' en produits lit reelirrs.

Trois : nuement . 'rua one• . sur le maintien de l 'équilibre du
raffinage de la societée et rcaiisation des inlestissements néces -
saires, notamment. a,, .c ;e n :menu dispu ilif de reconversion.

Qua t rièmement . mis, . au point tendant à attirail, l ' impact sur
les ces>,ar'us dus (simules euneen'ees . ear nue: simules
conscients des cc :nsequencos nraatttes gu 'ttra ente décision sur
le s collectif tes locales.

C, lyuienumenl, enfin . participation) à la crealion d'emplois
dans la -one afin de compenser, dans toute la mesure du pics-
sible . les pertes limes à la fermeture . Sur ce dernier peint, il
appartient tout perticulie rclnent aux élus beaux (''mettre des
propositions conelotes, en liaison avec les organism e s regianaux
compétents, afin de dcterminer un pc ipranuu' de (reversion
industrielle de la région 'nantaise auquel la société Elf France
pourrait participer.

Par conséquent . monsieur le députe, nous aurons . dans cette
affaire, une double préoccupation : prendre en cunsidi•ralion la
nécessite d ' adapter nulle outil de raffinage et tenir compte des
contraintes des collectivites locales et des intérêts des travail-
leurs . La négociation sur des hases concrètes, à la fois sociales
et économiques, pourrait permettre une évolution convenable
prenant en compte les prenccupatiuns de chacun.

UTILISATION Dl' BUIS DE TAILLIS POUR LE ('HA('FFAOE

M. le président . La parole est à M. Sueur pour exposer sa
question 11).

M . Jean-Pierre Sueur . Ma question porte à la fois sur la
foret et sur les problenu•s i•nergeliquea . C ' est pourquoi je me
réjouis, monsieur le secrétaire (t ' Etat chargé de l 'énergie, que
vous soyez chahs de me répondre.

Je veux, en effet . appeler l 'attention du Gouverneme nt sur le
grand intérêt que présente l'utilisation du huis (le taillis déc•hi-
quel, sous forme de plaquettes . a dos fins de chaulfage . L ' on
parle frequenunent de la ressource exceptionnelle que cons-
titue notre foret française . Or il y a . en la matière . une
possibilité d ' exploitation et de valorisation de notre ressource
fou stiere qui n 'est pas néalig'ahle . En effet, on peut utiliser
facilenenl, à des fins d' chauffage, le bois (l' taillis déchiqueté.
Cela suppose toutefois que les expériences lan'i'os soient sou-
tenues par les pouvons publics et que l 'on cherche à les déve-

lo pper.

Je pense en particulier qu ' il pourrait faire extrêmement utile
de recourir davantage à (•' type d'énergie pour le chauffage de
bâtiments administratifs existants ou a c•onsti' nr' . Ainsi, lorsque

Celte question, n" 15F, est ainsi lrefini e
„ il .Jean-Pierre Sueur' alti, l'attention (l' M le secrrlaire d'I•;lat

aupres du ministre de l'agriculture, rhar;r d' l ' agriculture et de
la fori•t, sur le grand interrt que prdsente Ilttlli-atiun du boi, dr
tailla, déchiqueté à des fins de ehanffaee

lt y a là une possibilité non négligeable , de valorisation de n .h'e
potentiel forestier.

11 lui demande quelles dispositions il compte prendre poli' falo
riser le développement de cette forme d 'énergie

• Il lui demande notamment s'il ne lui moiserait pas opportun
qu'il soit davantage fait recours à ce type d''nert io pour e chauf-
fage de bâtiments administratifs existants ru à construire, ou pour
les logements construits par des organismes publics, notamment
lorsqu ' ils sont situés a proximité des massifs forestiers susceptibles
d'être utilisé. à cette fin . .,

l'on profit' de t' .mstl'ulre un celle_te . un hupital ou des bàti-
menis ,ulnlintsiratifs de moindre rllnlension dans des region .S
proches de cette ress'ulUee ferestlere uù aucun proh!eme Ile
transport ne se pos e . on de•11 'ait e•riC isugc•r 11 ';11011 ' recours a Ce

type de chauffage plutôt qu ' aux formes classiques utilisant le
fioul Il s aurait eealente'nt tout inierct à prieili',ier ce pruci'di'
pote les logements construits Ou }rés par des organisme .; à
cariic•tere public clans les régions pioches de massifs forestiers
peuvam etrc utilises de cette maniere-

Monsieur secriel :lir e d ' Etat, quelles di,positinns ie Gouver-
nemerl compte-t-il prendre peur de'velopper celle forme de
ressource ecer•_i•liquc :

M . le président . La parole est à M . le secrétaire (1 1 E1dt auprès
du ministre de l'Industrie et de la recherche, chant de l'énergie.

l

	

M . Jean Auroux, secr'e'tuire d'I-Put .

	

lur.sicilr le député . je
vus remercie de luire intéressante question . Elle concerne I„
ministere de l ' agriculture et le seei'm'taire cl 'Elat à la foret, niais,
bien entendu . elle me preucc•upe aussi au premier chef.

Les huis de taillis dcchiquetés ou en rondins sont d 'ores et
déjà, et depuis fort lungtrmps, très utilisés en France à (les fins
de ehauffase . ( " (tait notamment le cas dans la France tradition-
nelle et rurale . Elle est toujours assez rurale . niais petit-être un
peu moins t 'ait 11011 nid le.

La plus grande part et :utt consowmee par le prOprtctaire ou
tendue entre• cousins, il est difficile d ' on mesurer e\ .rtcnx'nt k
volume ; un estime à au moins 7 rnultions de nuetris cubes
cc qui est aujourd ' hui utilisé (le cette ntaniére, c'est à-dire
sensiblement le quart de notre production totale de bois.

La crise du pétrole de 1973 a eu une influence importante sur
ce type d ' utilisation qui était auparavant plutôt en régression.

( ' c pendant, l ' utilisuilion enerpetignc du bois doit être vue dans
p ut cadre général en recherchant à la fois la meilleure valori-
sation possible de notre resso'trce nationale et la réduction de
notre déficit extérieur.

Les éludes les plus sericuses et les plus actuelles montrent
en effet qu ' aussi bien sur le plan des éc000nties d ' énergie
que sur le plan de la réduction de nos importations, la meil-
leure utilisation du bois est (l'abord, quand c ' est possible . de
l'employer dans la construction . Viennent ensuite la transfor-
mation en papier . puis l ' utilisation comme combustible.

Le fait de bien marquer ces priorités ne doit cependant pas
nous conduire à délaisser la valorisation énergétique que vols
souhaitez, monsieur le député.

D' or e s et déjà . dans de nombreuses régions situées hors des
g rands circuits d'approvisionnement des industries papetières,
il faut développer le bois-énergie . ( ' cla sera encore plus vrai
dans l ' avenir oit l ' entrée progressive en production des rehoi' e-
ments effectués grâce au fonds forestier national depuis 1''1 .7
va amener sur le marché plusieurs millions de mètres cubes sup-
plcntentaires de bols, et en particulier des petits bais d'/''laircie
qui trouvent difficilement des débouchés.

i
L' Agence française pour la maitrtse de l 'énergie se charge de

développer la filière bois, et notamment les phases suivantes :
débroussaillage et coupe ; ramassage ', déchiquetage ; condition-
nement . sous forme (e plaquettes ou de granulés ; séchai, et
réseau de distribution.

Des opérations d' di'nunnslrati .n ainsi que des opérations de
(illusion sunt inerties .Ur des (haudii•res colle'rlives à bois,
utilisant des plaquettes ou des granules.

D 'ores et déjà, plusieurs centaines de logements eonelruils par
des organismes publics ou para-publie ; . notamment Il
sent chauffes a partir de bois de failli . et (l ' élagage . (''est nulaln-
ment le cas a Belfort, Orléans et en u',;ion parisienne.

Par ailleurs . dans la Limousin . régi, . partieultèrc ncnt tou-
chee . avec quelques outrer: que le contais bien, lors de la tem-
'mie du rouis el' lule•nihre 1982 . une offensive a c ale' menue auprès
d ' ulilistaoln's potentiels de chantier e, à hies ei d'utilisateur, de
chtutlteles à fol nu iu ch ;u'l.it gui puUt't'aietit rire rccum'rtirs
au buis de valoriser ruer e•tlguem'nl les dis unllh,ns de
mie ttes cubes de ehahlis.

:\prie ., (punenu•nl lis rhahlls, le ii „nouer puurr.lil'lr' assuré,.
par les i g is de taillis et d ' 'lagage d' cette re• fun forteme nt
boise(.

Abordant un aspect plus technique du pruhli e nle, je leur Indi-
que que nous travaillons à l ' adapl .lion de chatuheres pote'
qu ' elles puissent utiliser des huis déchiquetés tout venant,
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alors que, jusqu ' à present, c'était plutirt l ' Inverse : les forestiers
devaient livret' à la chaudière des plaquettes bien calibrées et
partiellement sechces . l n enncouc, pour la conception et la
constr uction de chaudières de ti t ille nu»enne capables d ' utiliser
des plaquettes brutes sortant de la forét a été land' par l ' Agence
française pote' la mait'ise de l ' énergie . I1 est actuellement en
cours de dépouillement et plusieurs solutions techniques inté-
ressantes scniblcel se dégager.

D ' autres problèmes techniques font également l ' objet d ' éludes
et de recherches poussées . Au niveau de l ' exploitation, le
cent r e technique du bois et de l'ameublement travaille à la mise

au point d ' une machine unique capable de couper lus bois de
taillis et de les transformer immédiatement en plaquettes.
L'association pour la rationalisation et la mécanisation de l ' exploi-
talion forestiere ---A . R .M . E . . — mine aussi des recherches
sur ce sujet mais en essaant de réaliser les operations avec plu-
sieurs machines successives.

Enfin . des recherches sont menées sur les déchiquet cuises et
sur la conservation des plaquettes humides.

Vous voyez . Mme, monsiecn 'e député, que vos préoccupations
sont largement partagées par le Gouvernement qui a demandé à
notre industrie . à nos innovateur s, de faire des propositions . Les
concours qui ont été lancés devront, normalement, déboucher
.,ut' une phase industrielle pour la production des machine9
adaptées.

Je ne doute pas que les efforts de l'A F . M E . — Agence
française peur la mai'rise de l ' énergie — du secrétariat ci'Etat
à l ' énergie . de tous les opérateurs locaux et, bien sur, des
parlementaires qui se sentent concernés par cette question,
permettront de faire prendre conscience de notre richesse fores
titre nationale et do parvenir à la meilleur e ulih .sation possible
du bois de taillis dont la calorisation énergétique doit à l ' évidence
être prise en compte clans un bilan énergétique . Je rappelle, à cet
egar . que l 'objectif de 511 p . 1011 d ' indépeedcorce nationale pour
l ' énergie a cté fixé en octobre 1981 dans celte assemblée et qu ' il
e st confirme par le Gouvernement.

M. le président. ln parole est à M Sueur . qui dispose encore
de cinq minutes.

M. Jean-Pierre Sueur . Monsieur le secrétaire d ' EIa). je vous
nenet .cie pote' l ' ensemble des prèci,ioms que r nus avez bien voulu
nu' lournir.

Il est certain que la m,illeun' utilisation dit bois . c 'est l ' abord
la construction, puis le papier. Mais il est certains bois, comme
les bois de taillis de Sologne, qui m ' intéressent particulièrement,
qui ne peuvent i'lre utilises rationnellement que comme combus-
tible .

Je liens à souligner l'importance des concours techniques
qui Snnl organises . nit :ulJUCnl pote' pm'Cetrir à Une exploitation
des plaquettes humides . Cette exploitation présente un grand
intèri't du point de eue du stoultaie qui est . en penéral, coitteux
et qui pose un certain nombre de problèmes.

J'insisterai enfin sur le fait que de, entreprises . des coupe-
ratIves Inre,teues . p :u exemple, qui se .: :1111 lancées dans l'exploi-
tation de cc type de ressource energetique, sont conhontces à
des prublcnu' .s vie débouchés . A cet égard . l ' aide apportée, en
parliculicr par l ' Agence française pour la niaitrisc de l 'énergie
est extrêmement précieuse . Mais il conviendrait aussi de mettre
en place des mesures d'incitation pour que les entreprises
privées . les lotisseur s et les organismes publics étudient la possi-

bili t é d ' utiliser le bois pou' le chauffage . au nie :ue lit re que

les autres solutions . lorsqu ' un construit un i'(tifice public . Cela
serait certainement bénéfique.

lin tout cas, monsieur le secrétaire d'Etat, je me réjouis pro-
fondément de la manière dont vous avez pris en compte cette
ressource énergétique que constitue le bois de taillis et qui est
d'importance poco' notre pays.

M . le président . \nus avons terminé les questions orales sans
débat .

— 2 —

ORDRE DU JOUR

M . le président. Cet après midi . à quinze heures . deuxième
séance publique:

Discussion élu projet de loi n' 1544 portant règlement didinilif
du budget de 1981 (rapport n 1529 de M . Christian l ' icrret,
rapporteur général, ail non( de la commission des tinunces, de
l ' économie générale et du Plant:

Discussion . en deuxiènte lecture . du projet de loi n 1520
perlant statut ou mndilianl le statut de certaines sort'ie's coopé-
ratives et de leu r s unions n'apport n - 1557 de M . Gilbert Mitter-
rand . au nom de la c,m rris,diM de la production et des
échanges).

A vingt et Une heures irrnle . I'uisünu séance publique
Suite de Forcit« , du jota' de la deuxümle séance.

La s é ance e.si levée.

(LU Séant ' _'st Ierce Ii urne forures yuurcucte .l

Le 1)irrrteiu' der sr'rr«'e cru cc'n'lrte r,'ralu stelittenpliiyie

de

	

Idée iiationale,
Lut is JEAN.

(Le compte rendu intégral de la 2' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

t'ai -1,,
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